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mit-voyageur qui ne se livre pour son compte person-
ul a aucune spéculation commerciale est justiciable du Tri-
Uiwf de commerce pour raison de compte qu'il doit à son 

n; mais il n'est pas soumis à la contrainte par corps 
pour le paiement du reliquat. 

tant l'état d'incertitude qui plane encore sur cette 

- on, nous croyons utile de reproduire les arguments 
m lesquels s 'appuient les deux systèmes opposés. 

Il, Devau, commis-voyageur de la maison Leborgne et 

mil reçu de ses patrons des avances dont il devait 

acquitter envers eux au moyen des appointements et 

uinissions qui lui étaient alloués, mais les placements 

sspéros ne s 'élant pas réalisés, le commis se trouvait, à la 

do la saison, débiteur d'une somme assez importante 

I Dour le paiement de laquelle il fut actionné devant la Tri-
buntl de commerce de la Seine. 

Le commis opposa un déclinatoire qui fut repoussé. Au 

J
;
 li reconnut la dette; mais il soutint qu'il n'était pas, 

D de celte dette, soumis à la contrainte par corps. 

Le Tribunal de commerce admit cette défense et pronon-

Ç» la condamnation par les voies ordinaires seulement. 

Devint la Cour et sur l'appel de MM. Leborgne et C* 

il à obtenir la condamnation par corps, M" Desèze a 

nsprudence est encore indécise sur cette question, et 
sais que la Cour de Paris n'est pas favorable au système 

défends; voyons pourtant les arguments qui militent 
» faveur. C'est déjà une pui sante considération à l'appui 
'» commercialité de la dette que la compétence attribuée 

» tribunaux de commerce, par l'art. 634, pour la connais-
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 contre leurs commis. Par là, 
"et, la loi considère comme commerciale la dette du com-
resuuant du compte de sa gestion. Il n'en faudrait pas 

•- n age pour appliquer la loi du 17 avril 1832, qui porte : 
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le
 dette commerciale entraîne ' 

W» toute personne. » 

. cei argument se fortifie encore par l'examen de la na-
■ .eme des opérations auxquelles se livre un commis-
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du 10 mart 1855.) 
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I. Le propriétaire non riverain qui, par l'effet d'un barrage 
pratiqué sur le fonds d'un voisin, a acquis, par prescrip-
tion, le droit de (aire servir les eaux d'un cours d'eau à 
l'irrigation de sa propriété, ne saurait se prévaloir de ce 
qu'il a profité des eaux, pendant trente ans, pour empêcher 
ce voisin d'en user pour l'irrigation de ses propres fonds. 

Le riverain, de son côté, ne saurait faire des travaux qui 
tendissent à diminuer la jouissance du voisin qui a acquis, 
par prescription, les mêmes droits qu'un propriétaire ri-
verain. 

Ici s'appliquent les articles 044 et 645 du Code Nap., d'après 
lesquels, dans ce cas, chaque propriétaire doit avoir seule-
ment la jouissance successive des eaux; les Tribunaux 
ayant un pouvoir discrétionnaire pour la réglementer, en 
tenant compte des besoins de la position, de la nature et de 
l'étendue de chacun des fonds auxquels les eaux peuvent 
être utiles. 

II. Un appel ne saurait être écarté pqr une fin de non rece-
roir tirée de cè que lejugtment aut&il été signifié sans ré-
serves, alors que l'appelant a fait accueillir son désaveu, en 
ce qui concerne l'homme d'affaires, par l'intermédiaire du-
quel s'est opérée la signification. 

N'est pas simplement préparatoire, mais interlocutoire et 
définitif pour partie, le jugement qui repousse une préten-
tion à la propr iété ou à la jouissance exclusive d'un cours 
d'eau et nomme un expert pottr régler l'usage des eaux en-
tre toutes les parties. 

Les consorts Harent de la Condamine sont propriétaires 

de fonds rapprochés du ruisseau d'Aulin, dont ils ne 

sont toutefois pas riverains ; ils se prétendent néanmoins 

en droit de profiter exclusivement des eaux de ce ruis-

seau par l'effet d'un barrage de dérivation pratiqué de-

puis plus de trente ans, sur la propriété voisine, apparte-

nant au sieur Bernard ; ce dernier a depuis quelque temps 

fait des travaux de nature à détourner les eaux à son pro-

fit. Les consorts de Condamine ont demandé la suppres-

sion de ces nouvelles œuvres et assigné, à cet effet, devant 

le Tribunal civil de Lyon, qui a statué de la manière sui-
vante : 

la contrainte par corps 

par lu wal ue51 la un salaire stipulé de pré-
dg

 8û
.
 t

"
Ul

',
oa

 comme moyen de stimulation, bien plus 

""
n

'
s

- QuanV'
ll

|
e

'
ôt

 P
e

.
rsorlIi

el qu'en vue de l'avantage du 
l ^

es
 uon ■

 a t0
"

d
'
l
'°" imposée au commis de répou-

i
6
"

 d
'assure

f

r

aietUeiUs 61 Jes laissé
"-pour-compte, c'est un 

^'iRenc»
 aU ljalron des

 garanties contre l'imprudeuce 
t

a<
*

ll
H-ci ?

 commis
. sans que la responsabilité impo-

»,
 Ur

 l'ait
 r

UI8se le
 constituer commerçant. D'ailleurs lb 

•
 Uu

'que
ln
J?

n
!
arc

l
uei

' 1
ue

 'es éléments de la dette consis 
* fai L oan ' exagération des avances sur commis-

uucipatiou par la maison Leborgne et C", 
pu couvrir les ventes réalisées par le com-

"^4éuéra|
r leS couclusion

s conformes de M. Moreau, 
, * r

ûri
 . , ' a s'atué en ces termes : 

^ I^gne et c$
m 0 com

P
l
e qui sert de base à la demande 

l 'tn", U| dues ?onllent à l'avoir de Devau que les som-u« uonr J~~'""î'." 1 avo' r ue uevau que 
,
 le

s soiiL
 e .moluinents et commissions, et à son dé-

*s élém„ mes a lui 

ta 

j V^oients nô" " "" versées en sa qualité de commis; 
'ton,'

4
 Part ù„

6
^

01)stltue
»

t
 Pas une opération comnier-

Uo
"arn,8. »

 delle ei
»rauiant la contrainte par corps ; 

« Attendu que les consorts de Harent de la Condamine, 
propriétaires d'un pré situé sur la commune de Tupin et 
Lemons, qui est arrosé par les eaux venant du ruisseau 
d'Aulin, ont, à la date du 3 mars 1849, formé demande au 
sieur Bernard, tendant à ce qu'il fut tenu de démolir le bar-
rage qu'il aurait fait élever en amont, sur ledit ruisseau, et 
de laisser lesditeseaux à leur cours naturel, avec défense de 
faire à l'avenir aucuns travaux pour les détourner ; 

K Attendu que le sieur Bernard repousse cette demande, en 
excipant des dispositions de l'art. 644 du Code Napoléon, et 
en soutenant que son héritage étant traversé par une eau cou-
rante, il ne fait qu'user d'une faculté légale et imprescripti-
ble en dérivant lesdites eaux pour l'irrigation de ses fonds, 
sauf, après s'en être servi, à rendre le surplus, si toutefois il y 
a superflu ; 

« Attendu que tel n'est pas l'esprit qui a dicté l'article 644 ; 
qu'il suffit, en effet, de lire la discussion qui a eu lieu au 
conseil d'Etat, dans la séance du 4 brumaire an XII, pour re-
connaître que l'on a voulu, dans l'intérêt de l'agriculiure, at-
tribuer aux riverains l'usage commun et successif des eaux 
courantes, et que si le propriétaire supérieur ne peut, par 
suite de l'usage qu'il en fait, être tenu de rendre la même 
quantité qu'il a rrçue, il doit cependant n'user de son droit 
que dans une juste mesure et de manière à ménager aux pro-
priétaires inférieurs l'usage du cours d'eau; 

« Attendu que, dans l'espèce, les consorts de Harent de la 
Condamine ne sont pas, il est vrai, les riverains du cours 
d'eau dont il s'agit, condition sans laquelle on ne peut invo-
quer le bénéfice de l'article 644; mais qu'il est évident que, 
par suite des actes et des faits accomplis à une époque im-
mémoriale, il se trouve tout à fait substitué aux droits des ri-
verains ; 

« Attendu qu'il est constant, en effet, que depuis un temps 
très reculé ils sont propriétaires d'une levée ou barrage en 
maçonnerie, construit sur la propriété même du sieur Ber-
nard; que ce barrage est rappelé dans un acte public du 28 
août 1762, qui, lui-même, se réfère à d'autres titres plus an-
ciens; que ce titre n'est pas, il est vrai, contradictoire avec 
les auteurs du sieur Bernard; mais qu'il suppose, cependant, 
de la part de ceux-ci, une reconnaissance implicite des droits 
des consorts de Harrent; le barrage de ces derniers n'ayant 
pu s'établir sur la propriété des auteurs du sieur Bernard 
que d'après leur consentement exprès ou présumé; 

« Attendu que, par suite de ce barrage et du canal en ma-
çonnerie construit à la suile pour diriger les éaux dans le 
pré des consorts de Harent, ceux-ci ont évidemment prescrit 
le droit de se servir des eaux du ruisseau d'Aulin pour l'ir-
rigation de leurdit pré; qu'il ne s'agit donc plus que d'ap-
précier dans quelle limite ce droit peut être exercé sous le 
rapport du sieur Bernard ; 

« Attendu que les consorts de Hâtent ne peuvent, pas plus 
que le sieur Bernard, prétendre à l'usage exclusif des eaux du 
ruissean d'Aulin, et que, d'après les principes posés aux ar-
ticles 644 et 645, ils doivent seulement en avoir la jouissance 
successive, en tenant compte des besoins de la position, de la 
nature et de l'étendue de chacun de leurs fonds auxquels ces 
eaux peuvent être utiles; que, dans ces circonstances, il y a 
donc nécessité pour le Tribunal d'user de la faculté que lui 
donne l'article 645 de faire entre les parties un règlement 
pour la juste répartition des eaux ; 

« Attendu que leïribnal n'a pas en l'état les éléments suf-
fisants pour taire ce règlement; que, d'ailleurs, il importe 
avant tout de vérifier si, ainsi que l'articulent les consorts de 
Harent, le sieur Bernard aurait commis un abus de jouissance 
en faisant refluer beaucoup au-dessus de leur niveau les eaux 
du ruisseau au moyen d'un barrage très élevé qui diviserait 
lesdites eaux sur des fonda très élevés ou trop éloignés du 
cours d'eau ; 

« Par ces motifs, 

« Le Tribunal dit et prononce, avant rendre droit, au fond, 
tous droits et moyens des parties leur demeurant réservés, 
que par M. Jurie, juge de paix du canton de Condrieu, que 
le Tribunal commet rogatoirement à ces fins, et qui se fera 
assister, s'il y a lieu, de tel expert qu'il voudra bien désiguer 
et dont il recevra le serment, il sera procédé à un procès-ver-
bal, au rapport descriptif de l'état des lieux avec plan figura-
tif, rapport dans lequel il sera constaté quel était, avant les 
nouvelles œuvres du sieur Bernard, le mode usité pour la dé-
rivation des eaux nécessaires à l'arrosage de ses fonds, en quoi 
consistent ces nouvelles œuvres, si elles ont pour effet d'arro-
ser une plus grande étendue de fonds que par le passé, et des 
fouds qui seraient trop éloignés du ruisseau, ou trop au des-
sus de son niveau; si, par suite, les eaux ne sont pas considé-

rablement diminuées ou absorbées de manière à en priver les 
consorts de Harent ; 

« Dit que ce rapport indiquera les bases et le mode d'après 
lesquels, eu égard à la situation, aux besoins, à l'étendue et 
à la nature des fonds des demandeurs et des défendeurs, il 
pourrait être procédé entre eux à un règlement pour la juste 
répartition des eaux dont il s'agit, et que, dans le cas où cette 
répartition ne pourrait avoir lieu que par limitation des heu-
res et des jours de prise d'eau, le rapport s'expliquera sur la 
proportion dans laquelle il convient de la faire pour être, en-
suite, sur le livre dudit rapport, parles parties, conclu, 
et par le Tribunal statué ce qu'il appartiendra, dépens réser-
vés, etc. t 

Appel a été interjeté de cette décision. Mais une fin de 

non-recevoir ayant été élevée, tirée de ce que les consorts 

Condamine, appelants, auraient fait signifier le jugement 

sans réserve, ces derniers ont exercé contre leur avoué 

une action en désaveu qu'ils ont fait accueillir, le 8 juin 

1853. Une seconde fin de non-recevoir, contre cet appel, a 

été invoquée, en la faisant résulter de la nature du juge-

ment attaqué, que l'intimé qualifiait de simplement pré-
paratoire. 

C'est en cet état qu'a été rendu l'arrêt de la Cour, dont 
voici le texte : 

« La Cour, 

« Sur r& recevabilité de l'appel : 

« Considérant que les appelants ayant, suivant l'arrêt de la 
Cour du 8 juin 1853, fait statuer sur leur désaveu, la fin de 
non-recevoir, tirée de la signification du jugement qui avait 
été faite par leur avoué, sans réserve, doit être écartée ; 

« Considérant que l'intimé oppose, mal à propos, une se-
conde fin de non-recevoir, déduite de ce que le jugement dont 
est appel serait simplement préparatoire, ce jugement étant 
évidemment interlocutoire de sa nature et définitit dans la par-
tie de ses dispositions qui repousse la prétention des consorts 
Harent de la Condamine à la propriété ou à la jouissance ex-
clusive du cours d'eau; 

« Au fond : 

« Considérant que le barrage, dérivant les eaux du ruis-
seau d'Aulin, pour les amener sur le pré des consorts Harent 
de la Condamine, existe en vertu d'un droit qui n'est pas 
contesté, mais qu'il ne s'en suit pas la preuve que les con-
sorts Harent de la Condamine aient droit à la totalité des 
eaux du ruisseau, en privant les propriétaires supérieurs de 
la faculté de droit commun qui leur est attribuée par l'arti-
cle 644 du Code Napoléon, de se servir de l'eau courante pour 
l'irrigation de leurs fonds; que le barrage dont il s'agit est 
seulement propre à établir, en faveur du pré des consorts 
Harent de la Condamine, une participation à la jouissance du 
cours d'eau et, qu'en le décidant ainsi, les premiers juges 
ont fait une saine appréciation du droit des parties ; 

« Adoptant, au surplus, les motifs du jugement : 
« Reçoit l'appel, et y faisant droit, dit qu'il a été bien 

jugé ; confirme. » 

(Conclusions de M. Yalantin ; plaidants : M'* Magueval et 
Perras, avocats.) 

COUR IMPÉRIALE DE BORDEAUX (1" ch.). 

Présidence de M. de La Seiglière, premier président." 

Audience du 12 décembre. 

SÉPAU.VTION DE CORPS. — POUVOIR DU PRÉSIDENT. — SUR-

SIS. — VALIDITÉ. — RÉSIDENCE PROVISOIRB. — ORDON-

NANCE. —. APPEL, i— RECEVABILITÉ. 

/. Le président qui n'a pu concilier les époux ne peut pro-
noncer un sursis à la demande en séparation de corps ; il 
doit immédiatement renvoyer les parties à se pourvoir de-
vant le Tribunal. (Art. 878 du Code de procédure.) 

Son ordonnance, à cet égard, n'esl pat susceptible d'appel. 

II. L'ordonnance du président qui désigne la résidence pro-
visoire de la femme demanderesse en séparation de corps, 

est, au contraire, susceptible d'appel. [Art. 878 du Code 
de procédure.) 

Ainsi jugé par l'arrêt suivant : 

« Attendu que le président du Tribunal, chargé par la loi 
de faire, préalablement à la demande en séparation de corps, 
l'office de conciliateur et de rapprocher, s'il se peut, les époux, 
ne saurait se rendre juge du fond de la demande; 

« Que, lorsqu'après une première tentative de conciliation, 
il conserve encore l'espoir d'un rapprochement, il lui est per-
mis, sans doute, d'ajourner les parties à comparaître de nou-
veau devant lui, mais que la loi ne lui accorde pas le pouvoir, 
qui n'était attribué, dans le cas de divorce, par l»;s articles 
259 et 260 Code Napoléon, qu'au Tribunal entier, de suspen-
dre l'action de l'époux qui veut se porter demandeur; 

« Attendu que le président du Tribunal de La Réolo s'étant 
exactement renfermé dans le rôle de conciliateur qui lui est 
assigné par l'art. 878 Code de procédure, le chef de sou ordon-
nance par lequel il déclare qu'il n'a pu concilier les parties et 
les renvoie à se pourvoir n'a aucun caractère contentieux et 
n'est pas susceptible d'appel ; 

« Qu'il on est autrement du chef par lequel il autorise la 
femme à se retirer provisoirement dans le domicile paternel ; 
que c'est là une décision qui touche aux intérêts du mari, et 
peut, selon les cas, entraîner des conséquences lâcheuses; 
qu'elle doit donc être sujette à révision; que le mari n'a pu 
lu déférer au Tribunal qui n'est pas encore saisi de la deman-
de; que le président a d'ailleurs statué en vertu d'un pouvoir 
qui lui est propie, et fait à cet égard l'office de juge de pre-
mier degré; que l'appelant a donc eu le droit de se pourvoir 
devant la Cour, et que sou appel, quant à ce, est recevable; 

« Attendu que les faits constatés dans l'arrêt rendu par la 
Cour le 2 décembre 1850, sur une première demande en sé-
paration de corps formée par l'intimée, et les documents nou-
veaux produits par l'appelant, montrent qu'il y aurait de sé-
rieux inconvénients à ce que l'intimée se retirât provisoire-
ment au domicile de ton père...; 

« Par ce motif, 

« La Cour, statuant sur l'appel interjeté par Pline Faurie 
de l'ordonnance rendue par le président du Tribunal de pre-
mière instance de la Réole, le 27 octobre dernier, déclare 
l'appel non recevable en ce qui touche le premier chef de la-
dite ordonnance, et, faisant droit sur le chef qui a autorisé la 
dame Pline Faurie à se retirer dans le domicile paternel, 
émendant, dit, etc., etc. » 

(Couclusious, M. Dufour, premier avocat-général; plai-

dants, M" Brochon et Vaucher, avocats.) 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.). 

Présidence de M . de Belleyme. 

Audience du 20 avril. 

PALAIS DE L'INDUSTRIE. — REPRODUCTION PAR LE DESSIN 

OU LA PHOTOGRAPHIE DE h' ASPECT DU MO.VUMKNT. — PRO-

PRIÉTÉ ARTISTIQUE. CONTREFAÇON. 

(Voir la Gazette des lYibunaux des 12 et 19 avril.) 

/. L'oeuvre de l'architecte peut et doit, dans certains cas, à 
raison de l'élévation de la pensée qui a présidé à sa con-
ception et du mérite de son exécution, être considérée com-
me une œuvre d'art. Par suile, l'architecte qui l'a produite 
est fondé à revendiquer les avantages accordés à tout ar-
tiste par la loi de 1793, «at'oir le droit à la propriété de la 
chose et le droit à la reproduction de cette chose même. 

II. L'artiste qui aliène le fruit de son travail est censé, aux 
termes de l'art. 1615 du Code Nap., avoir cédé à l'acqué-
reur, non-seulement le droit à la propriété de la chose ven-
due, mais aussi son accessoire, te droit de reproduction. 
Par application de ce principe, la commande d'un objet 
d'art exécuté et livré par son auteur constituant une vente, 
il faut décider que si celte commande a été faite par l'Etat, 
elle a pour effet de conférer à l'œuvre le caractère de pro-
priété publique, abandonnée aux regards et à l'élude du 
public et pouvant être reproduite par tous el de lotîtes la-
çons, sauf les restrictions que pourrait imposer l'Etal à la 
jouissance commune. 

Ces importantes solutions de droit résultent du juge-

ment rendu aujourd'hui par le Tribunal dans l'affaire 

pendante entre M. Lesourd, cessionnairc des droits de la 

compagnie du Palais de l'Industrie, et MM. Goupil et 
Masson. 

Voici le texte de ce jugement î 

« Le Tribunal, statuant tant sur la demande principale que 
sur les conclusions recouvontionuelies de Goupil, et sur l'in-
tervention du directeur de la compagnie du Palais de l'In-
dustrie; 

« Attendu que le diiecteur de ladite compagnie justifie de 
son intérêt à intervenir; 

« Le reçoit intervenant ; 
« Au fond, 

« Attendu que les dispositions de la loi du 19-24 juillet 
1793 sont générales, absolues, et s'appliquent à tous les ob-
jets du domaine de l'art; 

« Que l'œuvre de l'architecte peut et doit, dans certains 
cas, à raison de l'élévation de la pensée qui a préside à sa 
conception et du mérite de son exécution, être considérée 
comme une œuvre d'art; 

« Qu'à ce titre, l'architecte qui l'a produite est donc fondé 
à en revendiquer les avantages accordés à tout artiste par lu 
loi de 1793; 

« Que ces avantages sont la consécration d'un doub'e droit 
qui appartient à l'artiste, droit principal à la propriété de la 
chose, droit accessoire à la reproduction de cette chose 
même; 

« Mais qu'il est évident que, soit l'auleur de l'œuvre, soit 
son cessionnaire, ne peuvent prétendre jouir de ces avantages 
qu'autant que justification est faite par eux que les droits 
qu'ils prétendent exercer n'ont pas cessé de leur appartenir ; 

« Qu'il est de principe que l'artiste qui alièoe le fruit de 
son travail doit, par application des dispositions de l'article 
1615 du Code Napoléon, être censé avoir cédé à l'acquéreur, 
non-sfulement le droit à la propriété de la chose vendue, mais 
aussi son accessoire, à savoir le droit à la reproduction, s'il 
n'a retenu ce dernier droit par des réserves expresses; 

« Que la commande d'un objet d'art acceptée, exécutée et 
livrée par son auteur, constitue une vente véritable ; 

« Que si cette commande a été faite par l'Etat, elle a pour 
effet de conférer à l'œuvre le caractère de propriété publique 
abandonnée par conséquent aux regards et à l'étude du pu-
blic, et pouvant être reproduite par tous et de toute façon, 

sauf les restrictions que pourrait imposer l'Etat à la jouissance 
commune ; 

« Attendu, en fait, que l'Etat, mis aux droit» de la ville 
de Paris, propriétaire du terrain sur lequel est élevé le Palais 
de l'Industrie, a commandé l'exécution de cet édifice à ladite 
compagnie dont Lesourd se prétend cessionnaire; que ladite 
compagnie, qui elle-même se dit aux droits de l'architecte, 
qu'elle présente comme étant l'auteur dudit Palais, a exécuté 
ce monument sur les plans et devis adoptés par l'Etat; que ce 
dernier, pour la durée de la concession consentie au profit de 
la compagnie, s'est réservé une jouissance certaine quoique 
restreinte, et qui deviendra libre et complète lors de l'expira-
tion de ladite concession ; qu'enfin, il s'est assuré sur ledit 
monument, tant pour le présent que pour l'avenir, une direc-
tion et une surveillance des plus absolues; 

« Qu'en présence de ces faits et par application des prin-
cipes ci-dessus posés, il demeure démontré que l'Etat est 
propriétaire du Palais de l'Industrie; qu'il importe peu que 
l'Etat, pour remplir ladite compagnie du prixdeses travaux, 
au lieu de lui payer une somme d'argent, ait stipulé à ^on 
profit divers avantages, et notanuneut une jouissance tempo-
raire et restreinte du monument; 

« Que la stipulation de ces avantages n'a pu modifier les 
droits de l'Etat quant à ladite propriété ; que, d'un autre côté, 
ces avantages, soigneusement énumérés au cahier des charges 
dressé par l'Etat, ne peuvent être étendus, et qu'il est constant 
qu'au nombre deces avantages ne figure pas le droit à la re-
production à l'égard duquel la compagnie n'a d'ailleurs fait 
aucune réserve ; 

« Qu'enfin, la nature et la destination du Palais de l'Indus-
trie qui doit servir à des solennités publiques, et ce fait seul 

. qu'il est la propriété de l'Etat, lui confèrent le caractère de 
monument public ; 

« Que c'est ce que la compagnie a reconnu elle-même, puis-
que ledit cahier des charges a formellement, dans son article 
20, donné audit Palais la dénomination de monument public, 
et que la compagnie, en acceptant ledit cahier des charges, eu 
a adopté les termes ; 

« Que la prétention du demandeur au droit exclusif de re-
production du Palais de l'Industrie ne se trouve donc aucune-
ment justifiée ; 

« Qu'à l'égard de la question de suvoir si, tout au moins ' 
ledit demandeur ne serait pas londé à réclamer des dom-
mages-intérêts à raison du préjudice que lui aurait causé 
la contrefaçon dont les défendeurs se seraient rendus coupa-
bles en reproduisant servilement par le moyen de la lithogra-
phie des plans et dessins que la compagnie avait confiés a la 
maison Goupil ; 

« Attendu qu'il n'est aucunement établi que les plans et 
dessins dont s'agitaient servi d'élément à la composition et à 
l'ensemble des estampes querellées de contrefaçon ; 

« Qu'il suit que, d'une part, la demande n'est pas justifiée, 
et, d'autre part, que les saisies pratiquées l'ont été à tort; 

« En ce qui touche la réparation qjie la société Goupil ré-
clame en se fondant sur ce que lo demandeur lui aurait causé 
un préjudice en lui imputant publiquement le tort d'avoir 
abusé des plans et dessins qu'il lui avait confiés; 

« Attendu qu'il n'est pas établi que de ce chef il soit dû au-
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cune réparation à la maison Goupil, qui, du resto, n'a pas a 
cet égard insisté lors des débats d'audience; 

« Par ces motifs, 
« Déboute le demandeur et l'intervenant de leurs deman-

des, dans lesquelles ils sont déclarés mal fondés; 
« Fait main-levée des saisies pratiquées par procès-ver-

baux en date du 1" février dernier, enregistrés, ordonne 
que les objets saisis seront remis à chacun des défendeurs 
pour ce qui lui a appartenu, et que les tiers dépositaires se-
ront tenus de les remettra; . JL Wr JL 

« Dit qu'il n'y a lieu d'allouer à Goupil et O les dommages-
intérêts, non plus que d'ordonner les insertions par lui re-
quises; 

« Condamne le demandeur et l'intervena.nt aux dépens, cha-
cun en ce qui le concerne. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

Renvoyé le samedi soir, à sept heures environ, du caba-

ret de la veuve Placet, parce que déjà il était ivre, Cou-

prit était entré aussitôt chez l'épicier Boucheron, qui de-

meure en face de la veuve Placet, et où il avait trouvé 

Fortenfant avec trois autres personnes, les nommés Au-

clert, Velty et Godelus. Il avait manifesté devant ces per-

sonnes l'embarras où il se trouvait, ne sachant plus, di-

sait-il, où prendre gîte pour la nuit. Fortenfant, employé 
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impression sur le condamné. Il a conservé jusqu'au der-

nier moment le calme et l'indifférence qu'il avait manifes-
tés pendant tout le cours des débats. 

TiilBUNAL CORRECTIONNEL D'ÉVREUX. 

Présidence de M. Huet. 

Audience du 19 avril. 

AfFAIRE LANGLOIS DU ROULLE. 

On se rappelle les longs et dramatique; débets à la sui-

te desquels Langiôis du Rotille, précédemment condamné 

aux travaux forcés à perpétuité par la Cour d'assises de 

l'Eure, fut acquitté par le jury de Rouen. Nous avons dit 

que L mglois du Roulle n'avait pas été mis en liberté par 

contre lui dans l'instruction rela-

I tait à trembler. 

M' Lecœur : N'y a-t-il naa
 a
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| Le témoin : Je n'en voulais ni au nèr. • ^ 

Roulle. Nous avions eu une pente dïfié av^i
 fil

»da aviqns 

mata, nous étions remis ensemble 

Femme Brassery, née à Ho
Ull 

vaille chez du Roulle il y a quatre 

Roulle qui m'a dit qu'elle avftit rr. qu'elle avilit rocu" 
son mari, et que '~ 

bien vu que c'était la trace d'un 
dit, sur 

ai J'y 

a meurtrissure était noÏÏo-^-^ 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 20 avril. 

DÉLIT D'HABITUDE D'USUP.E. — LETTRE DE CHANGE. — PRÊT 

CIVIL DÉGUISÉ. — APPRECIATION DE FAIT. 

Les Tribunaux correctionnels sont souverains pour dé-

cider si une lettre de change qui a, il est vrai, un carac-

tère commercial, n'est pas cependant un prêt civil dé-

guisé ; et si, sous la forme extérieure d'opérations de 

banque, le prévenu du délit d'habitude d'usure ne s'est 

pas en réalité livré à la perception d'intérêts usuraires, 

tombant sous l'application de la loi du 19 décembre 

1850. 

Us sont encore souverains pour décider, aussi bien sous 

la loi du 19 décembre 1850 qu'avant elle, sous la loi du 

3 septembre 1807, qu'il résulte de l'ensemble des faits 

qui leur sont signalés, habitude de la part du prévenu ; 

cette habitude, d'ailleurs, peut résulter de deux ou trois 

prêts usuraires, alors même que ces prêts ne porteraient 

que sur un seul acte et sur la même personne. 

Rejet du pourvoi en cassation forme par Gaétan Gene-

ro, contre l'arrêt de la Cour impériale de Bastia, cham-

bre correctionnelle, du 11 janvier 1855, qui l'a condamné 

à 80 francs d'amende pour délit d'habitude d'usure. 

M. Fauslin Hélie, conseiller rapporteur; M. Renault 

d'Ubexi, avocat- général, conclusions conformes; plai-
dant, M» Costa, avocat. 

MINES. — HOMICIDE PAR IMPRUDENCE. —; PRONONCÉ DU 

JUGEMENT. — ABSENCE DU PRÉVENU. 

Il ne peut résulter une nullité du jugement de con-

damnation rendu par le Trib.mal correctionnel, parce que 

ce jugement a été rendu en i absence du prévenu et sans 

qu'il ait été régulièrement appelé; on objecterait vaine-

ment que la cause ayant été mise en délibéré, pour le ju-

gement être prononcé dans une audience ultérieure, le 

prévenu aurait dû être informé de cette audience dès que 

le jugement, ordonnant la mise eu délibéré de l'affaire, 

n'avait pas déterminé cette audience ultérieure ; une seule 

conséquence en résulte, c'est que le délai du pourvoi 

-en cassation ne court que' du jour de la signification du 

jugement, et non du jour de son prononcé. 

La loi du 3 janvier 1813, sur l'exploitation des mines, 

n'a pas abrogé l'article 319 du Code pénal qui punit l'ho-

micide par imprudence, négligence ou inobservation des 

règlements, article 319 auquel, d'ailleurs, elle se réfère 

explicitement, par cela seul qu'elle ne s'est servie que 

des expressions « inobservations des règlements ; » ces 

expressions ne peuvent être exclusives des autres prévi-

sions de l'article 319 du Code pénal, en ce qui touche ces 

homicides par imprudence ou négligence commis dans 
l'exploitation des mines. 

Les Tribunaux ne sont pas tenus de prononcer explici-

tement sur toutes les exceptions produites par les préve-

nus ; il suffit qu'ils y aient statué implicitement et néces-

sairement par l'ensemble du jugeaient. Ainsi, lorsque le 

directeur d'une mine, prévenu d'homicidepar imprudence 

ou négligence, excipe de son absence au moment où le 

délit s'est accompli, il n'est pas nécessaire que le Tribu-

nal statue explicitement sur l'exception tirée de l'absence 

du prévenu, s'il résulta de l'ensemble de son jugement 

que l'imprudence n'a pas été concomittante avec l'évé-

nement qui constitue le délit, mais qu'elle résulte du dé-

faut de précautions qui auraient dû être prises pour pré-

venir l'événement. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par les sieurs Si-

raudin, Chagot et autres, directeur et administrateurs des 

mines de Blanzy, contre le jugement du Tribunal correc-

tionnel supérieur de Châlons-sur-Saône, qui a condamné 

le sieur Siraudin à quatre mois, d'emprisonnement et à 

300 fr. d'amende pour homicide par imprudence. 

M. Nouguier, conseiller rapporteur ; M. d'Ubexi, avo-

cat-général, 'conclusions conformes: plaidants, M" Fabre 

et Luio, avocats. 

COUR D'ASSISES DU CHER. 

(Correspondanceparticulièrede la Gazette desTribunaux.) 

Présidence de M. Métairie. 

Audience du 19 avril. 

VOL. — ASSASSINAT. 

Un jeune homme de vingt-six ans est amené sur le banc 

de la Cour d'assises. La douceur de sa physionomie sem-

ble protester contre l'énormité du crime qui lui est repro-

ché. Son visage ne trahit pas la moindre émotion. Il as-

siste aux débats avec l'impassibilité et le calme dont il 

aurait fait preuve en commettant froidement le crime dont 

il vient rendre compte à la justice. 

Voici dans quels termes l'acte d'accusation expose les 

faits de ce procès : 

« Dans la journée du dimanche 7 janvier dernier, le ca-

davre du nommé Nicolas Cou prit, marchand colporteur 

parcourant habituellement les communes des départe-

ments de Loir-et-Cher et du Cher, a été trouvé sur le ter-

ritoire de la commune d'Aubigny, village tout près de la 

ville d'Aubiguy, dans un terrain dit des Augustins, culti-

vé en jardin et appartenant au nommé Bignolas. 11 avait 

été caché dans un monceau de fanes de pois qui ne per-

mettaient pas de le voir, et c'est par hasard que Bignolas 

l'avait trouvé. Cela seul indiquait un crime. 

« A sept ou huit pas de l'endroit où était le corps, sur 

une jauge ou fosse à mettre des légumes, des traces de 

piétinement existaient sur un espace de deux mètres en-

viron. C'était là que l'assassinat devait avoir été commis. 

.< La hotte que portait ordinairement Nicolas Couprit, 

et dans laquelle se trouvaient les marchandises de menue 

mercerie faisant l'objet de son commerce, a été le même 

jour retirée d'un puits situé dans le même terrain, à une 

centaine de pas au-dessous du lieu du crime. Celle hotte 

tfe contenait pas d'argent. Il en était de même de deux 

bourses eu toile grise trouvées dans les poches de Cou-

prit L'une do ces bourses était entièrement vide; il était 

resté dans l'autre trois pièces de monnaie de billoii. Ou 

avait assassiné Couprit pour le voler. 

.< I a dernière perbOnne qui se lut trouvéenvec lui la 

veille au soir était |'acous4Romain Fortenfant condam-

né déjà trois fois eu police eorreciioniielle a la peine de 

ia prison : une lois pour coups, et deux lois pour vol. 

complète. Il était, a dit Auclert, comme uno^spèce d'im-

bécile. A partir de cet instant, Fortenfant avait, à plu-

sieurs reprises, renouvelé sou otïre d'emmener Couprit j 
coucher avec lui. 

« Auclert, Velty, Godelus, Couprit et l'accusé, étaient 

sortis ensemble. Les deux premiers avaient descendu la 

ruo des Dames, où demeure Boucheron, et les trois au-

tres s'étaient dirigés en sens contraire vers la place appe-

lée le Champ de Foire, sur laquelle débouche la rue des 

Dames. Là, Godelus à son tour avait quitté Forienfant et 

Couprit, qui avaient continué à marcher ensemble dans la 

même direction, vers la route d'Aubigny à Bourges, com-

mençant de l'autre côté de la place et longeant le terrain 
des Augustins. 

« Ils avaient traversé le Champ de Foire, et Couprit 

avait alors frappé à la porte de l'auberge de la Patache, 

située au coin de ce Champ et de la route de Bourges; il 

avait demandé à boire la goutte, mais l'aubergiste, la 

femme Brault, le voyant ivre, n'avait pas voulu le rece-

voir. La femme Brault n'avait pas vu Forienfant, ebe avait 

seulement entendu la voix d'un individu qui disait à Cou-

prit : « Venez donc,- qu'elle la garde, sa goutte! » Cet 

homme et Couprit s'étaient éloignés tournant l'angle de 

l'auberge et suivant la route de Bourges, dans la direc-
tion du terrain où le crime avait eu lieu. 

« D'un autre côté, Fortenfant était rentré tard dans son 

écurie. Il avait, le lendemain dimanche, dépensé dans les 

cabarets d'Aubigny une somme de plus de 22 fr., tant en 

dépenses nouvelles qu'en paiement d'anciennes dettes. 

Comment avait-il pu, lui sans ressources, se trouver tout 

à coup en possession de cette somme? De. plus, les 22 fr. 

avaient été payés en partie au moyen d'une pièce d'or de 

20 fr., qu'il avait fait changer par un nommé Barounet, 

et dont la monnaie avait servi à celui-ci à payer les dé-

penses faites en commun. D'où lui venait cette pièce? 

Tout semblait dès lors révéler sa culpabilité. Arrêté dès 

le dimanche et mis en présence du cadavre, il dit qu'il 

avait laissé celui-ci frappant à l'auberge de la Patache, 

qu'il était immédiatement allé se coucher, et qu'il igno-

rait par conséquent ce qui avait pu se passer ensuite, allant 

dans l'origine jusqu'à nier qu'il eût offert à Couprit de 

l'emmener coucher dans son écurie. Mais un pantalon de 

toile qu'il portait sur un autre le samedi soir avait été 

saisi ainsi qu'une des deux blouses qu'il avait aussi le sa-

medi. Le pantalon avait au genou gauche une large tache 

de boue paraissant mêlée de sang ; une marque de sang 

tachait également la blouse. Une tache sang se voyait en-

core sur un des sabots dont il était chaussé ia veille ; en-

fin, les vêtements mêmes dont il était revêtu lors de son 

arrestation, et qui n'étaient autres que le second pantalon 

et la seconde blouse qu'il portait le samedi soir, étaient 

pareillement ensanglantés; quelques gouttes existaient 

même au bonnet de coton dout il était coiffé. 

« L'assassinat seul pouvait expliquer ces taches, en 

outre que seul également il expliquait les dépenses que, 

dès le matin du dimanche, l'accusé avait si imprudem-

ment faites. Fortenfant a été forcé de faire des aveux 

« Je reconnais, a-t-il dit à M. le juge d'instruction, que 

c'est moi qui suis l'auteur de la mort de Couprit; j'ai 

commencé par lui voler son argent ; il s'est mis à crier, 

et, au même moment, il est tombé. C'est alors que, crai-

gnant d'être découvert, je me suis jeté sur lui, je l'ai saisi 

à la gorge d'une main, je lui ai posé un genou sur la bou-

che, et je l'aï étouffé. Après cela, j'ai porté le cadavre à 

l'endroit où il a été retrouvé, et enfin j'ai jeté la hotte dans 
le puits. •• 

« L'examen du corps de Couprit, auquel il avait été 

procédé par un homme de l'art, avait appris déjà qu'il a-

vait été étranglé; la violence de la pression exercée sur le 

larynx par l'assassin avait été telle, qu'il en était résulté 

des fractures dans l'intérieur de là gorge. 

€< Couprit avait reçu dans la matinée du samedi, d'un 

chapelier d'Aubigny, une somme de 19 francs. Il avait 

alors expliqué qu'au moyen de cette somme il se trouvait 

posséder 56 francs. Il avait fait dans la journée des dé-

penses de cabaret, et il avait dû avoir sur lui, au moment 

de l'assassinat, une somme d'environ 50 fr. 11 est certain, 

en tous cas, qu'il en avait au moins 45, puisqu'il avait, 

cinq pièces de 5 francs avant de sortir de chez Bou-

cheron, et qu'il possédait, en outre, la pièce d'or de 

20 francs que Fortenfant a fait changer le lend^mabi par 

Baronnet. En ajoutant aux dépenses qu'a faites à Aubigny 

Fortenfant, dans la journée du 7 janvier (22 fr. 25 c), 

7 fr. 10 c. qu'il avait sur lui quand il a été arrêté, 10 fr. 

qu'il avait laissés dans son écurie, et enfin 6 fr. 30 c. dont 

Baronnet était resté son débiteur sur les 20 fr. qu'il lui 

avait confiés, on arrive au chiffre total de 45 fr. 65 c., 

« Tel avait été l'intérêt du crime. On ne peut douter 

que ce crime n'ait été prémédité. L'accusé en a conçu la 

pensée au moment où il offrait à Couprit de lui faire par-

tager son gîte, ou tout au moins au moment où Couprit 

ayant fait voir son argent, il a renouvelé cette offre avec 

insistance. C^est pour réaliser cette pensée qu'en sortant 

de chez Boucheron, au lieu de prendre dans le haut du 

Champ de Foire la rue du faubourg Sainte-Anne, au com-

mencement de laquelle est la maison de son mabre Fre-

lot, il a pris et fait prendre à la victime la route d'Aubi-

gny à Bourges formant en bas l'autre encoignure de la 

place, et qui, suivant une direction presque parallèle à la 

rne Sainte-Anne, en éloigne de plus en plus. Qu'il ait tué 

Couprit d'abord et pour le voler plus aisément, ouqu'ayant 

commencé par le voler il l'ait ensuite assassiné ainsi qu'il 

le dit, parce qu'il craignait d'être découvert, le crime est 

moralement le même et les conséquences légales sont 

identiques. 

« Dans ces circonstances, Romain Fortenfant est ac-

cusé, » etc. 

païibfi de voies de fait contre sa femme. 

Langlois du Roulle comparaît aujourd'hui devant le 

Tribunal d'Evreux pour répondre à celle prévention. 

Le prévenu est introduit. Il a fait couper sa barbe et ne 

conserve plus que la moustache. Son visage est impassi-

ble. Du Roulle est complètement vêtu de noir. 

M. Legeutil, procureur impérial, occupe le siège du mi-
nistère public. 

Au banc de la défense vient s'asseoir M" Lecœur, du 

barreau do Rouen, qui assistait la fille Neveu, coaccusée 

de du Roulle, devant la Cour d'assises de la Seine-Infé-
rieure. 

On procède à l'audition des témoins à charge. 

Fille Petit, domestique à-Houlbeo : J'étais au service 

de M. du Rouile, je l'ai vu donner un coup de pied à sa 
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accoutumer. J'ai entendu dire que M- An D " 1 P« 

.y 

Femme Leleu, cultivatrice à La'ChapelirRx"
e 

J ai ete nourrice de l'enfant de du Roulle. j '^ 

médecin,
 ffi

e
dit 

B . M- du Ro'ulle me'dit : «Je sWIbier̂ Iit!!! à E 
Vous devriez faire dire une messe du Saint F -

Ureu
*e 

moi, pour que mon mari me rende moins mà\h
 prit 

le chercher. Un jour, M. Blanchet 

l'enfant ne vivrait pas, parce qu'il n , A 

Quand j'ai été revenue à La Chapelle, les n
arP

„
f
"

r
!

u
*- ' 

faut sont venus le voir. Le médecin venait sonv 

La femme du Roulle m'a dit qu'elle était i
0ui

'
 l,

°«t 

Fortenfant a renouvelé à l'audience les aveux consignés 

dans ses interrogatoires. 

Les quatorze témoins, assignés à la requête du minis-

tère public, sont venus confirmer par leurs dépositions les 

charges matériellement établies contre l'accusé. 

M. le substitut Tenaille a vivement insisté pour une sé-

vère répression. 

Le défenseur de Paccusé, M" Aubiueau, s'est borné à 

solliciter pour son client l'admission des circonstances 

atténuantes. 

Le jury a rapporté un verdict affirmatif sur toutes les 

questions sans circonstances atténuantes. 

En conséquence, Fortenfant a été condamné à la peine 

de mort. 

La prononciation de cet arrêt n'a paru l'aire aucune 

femme , il enfermait sa femme dans sa chambre et ne la 

laissait sortir que pour manger. Souvent sa femme se 

plaignait d'être maltraitée par son mari, et je me suis 

aperçue que c'était vrai. Le jour où il l'a frappée, c'était 

parce qu'il l'avait trouvée dans la cuisine, et il l'a fait 

rentrer violemment dans sa chambre. M°" du Roulle était 

toujours tremblante ; elle craignait beaucoup son mari. Je 

ne me suis jamais aperçue qu'elle se conduisît comme une 

femme insensée. Il y a sept aus que le coup de pied a été 
donné. 

Fille Osbard, pailleuso de chaises à la Croix-Saint- Leu-

froy : du Roulle faisait jeûner sa femme, et celle-ci s'en 

plaignait amèrement. Elie ajoutait que son mari la tour-

mentait pour lui faire faire son testament et que souvent 

il l'avait frappée. JeWui ai dit : « Vous seriez plus heureu-

se si vous le faisiez, car ce serait la fin de vos jours. » 

M"' du Rouile était très douce et très bonne, et je ne lui ai 

jamais vu faire de scène à son mari. Elle disait qu'elle ne 

pouvait recevoir de lettres do sa famille parce que le fac-

teur avait ordre de les porter chez le père ou la mère de 

du Roulle. Elle avait grand peur de son mari, et elle a ex-

primé la crainte qu'il ne la fît mourir. Dans tout le pu-

blic, du Roulle passait pour battre sa femme. J'étais do-

mestique chez du Roulle quand j'ai été témoin Ô.3 ces faits. 

Il y aura deux ans au mois de septembre que M"" du Roulle 

m'a dit être plus malheureuse que jamais, surtout depuis 

qu'Esther Neveu était à son service. Elle ajoutait que son 

mari lui donnait des soufflets et des coups de pied, com-
me par le passé. 

Fille Boulo, couturière à Chambray : 11 y a à peu près 

huit ans, j'ai été au service de du Roulle pendant quinze 

jours. S3 femme m'a dit être fort malheureuse. Son mari 

la repoussait, la traitait durement et lui faisait prendre 

une nourriture particulière. Il lui faisait même manger du 

pain de qualité inférieure. J'ai vu des traces apparentes 

de coups, des meurtrissures noires, et elle me disait en 

pleurant que c'était son mari qui l'avait ainsi traitée. Son 

mari lui faisait curer les élables, retirer le fumier. J'ai 

moi-même traîné la herse avec la femme du Roulle, et 

c'est malgré elle et par force qu'elle faisait cette besogne. 

Il y avait un cheval qui se reposait pendant que nous traî-

nions la herse. Un jour, Mme du Roulle a cassé un plat de 

porcelaine. J'ai dit que c'était moi pour lui éviter les 

coups. Il y a huit ans de cela. Son mari ne laissait jamais 
d'argent à sa disposition. 

Moulin, journalier à la Chapelle-Réanville : J'ai été au 

service de du Roulle. Quand j 'arrivai3 pour prendre mes 

repas, du Roulle prenait sa femme par le bras, la repous-

sait dans sa chambre et fermait la porte sur elle. Un 

jour, Mme du Roulle m'a montré une noirceur sur le bras, 

et elle m'a dit que son mari lui avait donné un coup vio-

lent. Elle se plaignait d'être très malheureuse. Je l'ai vue 

soigner les bestiaux, traire les vaches, donner à manger 

aux porcs. Je ne la voyais presque pas ; dès que j'arri-

vais, elle était renfermée dans sa chambre. Ces faits se 
paissaient vers 1848. 

Femme Huvier, dite Briard, couturière à Sainte-Co-

lombe : J'ai travaillé chez du Roulle, il y a sept ans. Tous 

les matins quand j'arrivais je voyais la dame du Roulle 

faire sa cuisine. Quand il venait du monde, elle s'enfer-

mait et pleurait souvent. Un jour elle a renversé un peu 

de lait sur une huche. Son mari est arrivé, il lui a frotté 

les mains sur la huche très fortement. La femme criait, et 

il l'a repoussée dans sa chambre violemment. Un autre 

jour, elle m'a montré ses jambes toutes rouges des coups 

que venait de lui porter son mari. J'ai vu M"' du Roulle 

très douce et très soumise à son mari, qu'elle redoutait 
beaucoup. 

Femme Moulard, journalière : J'ai travaillé chez du 

Roulle il y a cinq ans. Il demeurait à la Chapelle-Réan-

ville. Je l'ai vu repousser une fois sa femme, qui était sor-

tie de la maison, et en passant elle s'est attrapée à la 

porte. J'ai fait remarquer à M. du Roulle qu'il n'-agisfcait 

pas bien. La femme du Roulle ne m'a'jamais dit que son 
mari la rendait malheureuse. 

Veuve Marel, rentière à Paris : J'ai connu du Roulle 

à Chambray, en 1847. Je l'ai vu dans sa famille. M rac du 

Roulle se plaignait beaucoup des mauvais traitements de 

son mari. Un jour j'ai remarqué qu'elle était très pâle. 

Elle m'a dit que son mari lui avait donné un coup de pied 

dans la poitrine et l'avait jetée à terre. Du Roulle est ve-

nu nous surveiller par une porte vitrée, et alors j'ai dit à 

Anaï s de sortir avec moi dans le jardin pour causer plus à 

l'aise. M°" du Roulle mère m'a dit qu'Anaïs venait de 

faire une de ses folies. « Elle vient, dit-elle, de se sauver 

de chez son mari ; il y a un an qu'elle est folle, » Anaïs 

était venue chez le docteur Boulard, où j'étais et où elle 

savait retrouver le père et la mère de du Roulle. Je pas-

sais trois ou quatre mois chaque été chez M. Boulard. Je 

n'ai jamais vu que M"" du Boulle lit d'actes de fôlie. Mais 

je les voyais seulement dans le monde, où ils ne se par-

laient jamais. Il paraissait exister une grande froideur 
entre eux. 

François Leleu, cultivateur à la Chapelle-Réanville: 

J'ai travaillé chez du Roulle, il y a six ou sept ans. J'étais 

nourri chez lui. La femme était obligée de travailler. Elle 

a été traire ses vaches et a rapporté du lait dans un vase 

qu'elle a cassé. Du Roulle arrive et dit: « Qu'est-ce quia 

cassé ça? c'est encore toi, b de g...., de coquine! » 

Puis il a pris sa femme par le cou, l'a jetée à terre et lui a 

donné des coups de pied. Puis sa femme s'est enfuie dans 

Sa chambre. Le lendemain, elle m'a dit : <. Quand il est 

en colère, voilà comme il m'arrange; lorsqu'il est de 

bonne humeur, il me tourmente pour que je lui donne 

tout ce que j'ai; mais je ne veux pas, parce qu'il me mal-

traite trop. » Je l'ai vue quelquefois nu-jambes, sans bas, 

et elle m'a dit que son mari la forçait à rester ainsi, mal-

gré le froid. Dès qu'elle entendait son mari, elle se met-

heureuse, qu'elle ne pouvait sortir seule Elle m 

son mari l'avait jetée sur un tas de pierre et 1* ' 
sée. Trois ou quatre mois avant sa mort elle 

que l'arrivée d'Esdier Neveu avait redoublé sesi m n
diUi: 

qu'Esther la maltraitait comme son mari ■ que n ^ 

Voulait manger, elle était obligée de se cacher
 qUïDtieil

! 

Cottin, garde à Saint-Just : J'ai connu du Ronlu, 

.Chapelle-Réanville. Je me suis trouvé chez Lcen ^ 

m'a dit : « Du Roulle maltraite sa femme, et léce 

je l'ai vu la frapper et l'enfermer. » On l'appelait n?*^ 

pays, Barbe-Bleue. Legendre ajoutait :«Jo vois cel * 

les jours pour rien. » A cette époque, Legendre n'^ 

pas bien avec du Boulle. J'avais entendu direlam^" 
chose par bien d'autres. 

Désiré Legendre, demeurant à Saint-Just : U
n

 ;
ullr 

rencontré du Roulle père et fils, et Firmin LecpnH/
Jk 

dit : « Ah ! du Roulle fils, on l'appelle Barbe-Bleu^ 

c'est bien juste : un homme qui traîne sa femme aux ri" 

veux, qui l'enferme et la maltraite tous les jours l 'auT 
cho aux pieds de sou lit et la tue de coups !

 n
 p

 a
'
 a

 " 

que il
mt

 du Roulle lui avait montré les traces de couw 

Firmin Legendre était dans de mauvais rapports af^ 
du Roulle. Les faits relatés se reportent à six ans 

Femme Pinson, journalière : J'ai nié eu servi
ce

 A,. 

M. du Roulle père il y a à peu près cmq ans. J'« J~ 
restée six mois. J'habitais la ferme, et il yavaituuiuM 

•jours que je m'y trouvais que je n'avais pas encore ti 

M"'
e
 du Roulle. On m'a dit qu'on l'enfermait sous clé « 

tret»Ç 

8»'% 

que son mari l'empêchait de sortir. M™' du Roulle m 'î 
dit plus lard qu'elle était très malheureuse, qu'un jour 

son mari dui avait donné un coup qui l'avait oblieee i 

garder le lit pendant six semaines. J'en ai fait reprodp 

au père, qui m'a dit qu'il ne pouvait pas parler contre soo 
(ils. 

Fille Bordeaux, demeurant à Vernonnet : J'ai travaillé 

il y a sept à huit ans chez du Roulle. M"" du Roulle suit 

une trace de coup à la lèvre, Eile me dit : « Oui, je soi 

tombée. » Puis quelques iastanls après elle vint me trou-

ver et me dit en pleurant : « C'est un coup de pelle à fa 
que* m'a donné mon mari hier soir. » 

Emile Pinson, journalier à Vernonnet : Il y a quatre 

ou cinq ans, la veille des Rois, j'ai été chez du Roulle i 

père chercher ma lemme. J'ai vu du Roulle qui frappait 

sa femme avec le manche d'un balai en lui disant qu e! 

était une p et qu'il fallait qu'il eût sa peau. Huit jonri 

après, je revins, et je vis M"" du Roulle à la pompe; 

s'est mise à pleurer en me voyant, croyant que c'était SUD 

mari qui arrivait. Elle m'a montré des coups dont elle 

portait les traces sur les bras. Une fois j'étais ai 

chasse avec du Roulle père et fils. Nous avons fait lever 

un lièvre. Prévost était avec nous et est allé à la pour- ' 

suite du gibier. Pendant ce temps du Roulle s'est imaginé 

que Prévost, le charretier, était allé coucher chez sa fem-

me, et il est parti chez lui en disant* : « J'ai deux co 

fusil, un pour Prévost, l'autre pour ma femme. » 

Femme Auguste Michel : Lorsque je revins de Ml 

à Vernon, M1"" du Roulle me montra des traces de coups. 

Un jour, elle me dit que son mari l'avait jetée brutale-

ment sur un tas-de pierres. Un soir, du Roulle mont» 

dans la chambre de sa femme, la foula aux pieds et la 

jeta sur son lit, où il voulait l'étrangler. Du Roulle p«« 

chercha à l'empêcher de baltro sa femme chez lui' ^* 

nièce m'a dit, depuis le retour à Chambray, depuis I8M1 
que les coups de pieds et de poing ne comptaient p

u 

parce qu'ils ne cessaient jamais. Je sais qu'il y h 

des menaces de mort. M. du Roulle et M"' l'
3

'
1
;' 

cherchaient à m'éloigner de ma nièce et m' 

laient très mal. Dans ses confidences, ma nièce a 

lesté la crainte que son mari ne la fît mourir. Du Routi 

n'a commencé à la frapper que depuis le retour de Vit 

Il n'a pas cessé depuis es moment jusqu'à sa owri. 

A quatre heures du soir, l'audience est suspendue. 
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TRIBUNAUX ÉTRANGERS 

COUR ROYALE DE NICE (Italie). 

Audience du 5 mars. 

PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE. — 

VENTE A 

En exécution à» la convention 

CONTREFAÇON A L'ÉTR*^'
1 

L'ÉTRANGER. 

internationale du & 

'JQ
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, 

1843, entre la France et la Sardaigne, le
 libr

?'
c

'„ jti» 
qui a introduit et vendu en Sardaigne la toninm & 

en Allemagne d'un ouvrage imprimé en
 J

^!
a

,
nc

»
(111

|
ê
t(r,'

< 

(ormes nécessaires pour assurer la propriété " . »«•• 
déposé, est responsable envers l'auteur, et P""'

,s

(< c
^irr 

qu'il soit besoin d'une décision préalable contre 

(acteur. ^ 

Les questions de propriété littéraire sont
 m

j^\ii 

gués d'intérêt, et surtout lorsqu'elles ont pour ̂  ̂  

protéger cette propriété à l'étranger, en
 ver

 jl it 
vendons internationales ; dans l'espèce, en ou > ^ 

gissait d'une première application de la conve
 allie

or* 

ciale entre la France et la Sardaigne, et nos ^ 

français, qui ont formé à Paris une société poui ^ 

de la propriété littéraire et artistique, trouvero & 

décision de la Cour royale de Nice dos garantie» 

et d'ordre public.
 T

 <i, mi^ 
En fait, M. Olendorff, auteur d'une ^°f

ell
'

e
 lanf 

pour apprendre à lire, à écrire et à parier 

en six mois, appliquée à l'anglais, "ouV. ragliués 
(►Paris, cl pour lequel il avait rempli les «»co» ^ ». 

saires pour s'assurer la propriété, a lait sa
 ollV

r» 

Visconti, libraire à Nice, plusieurs volume» <w ^ 

ge, provenant de Francfort, et qu il 

façon. Par suite de cette saisie, M. j
1
^"

 ua 
suivi par 1 B ministère publie devant le 11 ■

 c
j

V
ile 

Nice-Maritime. M. Ollendorlï s'est porte pa
 b 

concluà2,000 livres d'mdemuite ; le m m s .
 e

 1 

requis la confiscation et une amende de 01 ^ 

7 décembre 1854, un jugement contradicto» 

roV» 1 

il., 
tftibr* 

oijr 
d» 

il» 
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les
 termes suivants: 

..Trib
008

,'-'! .^nlta du certificat produit à l'audience par 
iid" 4

U
 'LiJvrH par le directeur général des archives 

date du 24 novembre dernier, dûment 
bu 

délivre 

fr
,
8
'"f décembre 1847 il aurait été déposé au bu-

rTque
le

r" „ „„ ministère de l'intérieur, sous le n° 

'de'l»
 11

 "fi" de M. H.-G. OUendorlf intitulé: Nouvelle 
ouvragé

1
 ^jr/î d écrir« <( o parier une ian-

' appliqué' à l'anglais, format in-octavo, en 
Al 

1 

un 
_M four 

trJ six w»01 *' 

^ol"016 ' été dépose au sir 

il impression de cet ouvragp ; 
„e ce certificat régulier 

actes, lesquels certificats fournissent tous 

Barily ; qu'à la date du 2'2 avril 

isdit bureau deux nouveaux e«-

sert à confirmer ceux 
iiieudu 1 

verneiuent 

ans l'article i" de la convention conclue 
_oyal et celui de France, le 22 avril 

"le 8?
uV

*,^anTiit Ollendorf se serait conformé aux for-
e

- • uar les lois et ordonnances françaises du 19 
nonr s'assu-

me 

I 

V 

f
f f'rl 6) et du 24 octobre 1814 (art. 9) pour s' 

' Yiétéde l'ouvrage susmentionné; 
résulte du volume présenté à l'audience par 

titre certificat 
20 novembre dernier; qiiel'on y ht que l'au-

!
ur s

« réservent le droit d'en faire la traduction 

lan«u 

^l
a

U
àu.''d porte le litre indiqué si 

i£rfd,n.20 novemb 
rj .ipur se réserve 

i et de faire réprimer tout attentat a leurs 
nriété' déclarant avoir, à cet effet, fait à Paris, 

Lud*P
r
 V

tt
vril 1853, le dépôt légal de cet ouvrage; 

Lgle n'
0
."

 u
'
en

 confrontant le titre et le contenn des volu-
. Ai

ten
 ?^ Francfort par le libraire Charles Jugel, les-

j i0P
rinies

 • is
 cUez

 le libraire Visconli, avec le volume 

■*k°
oi eW

ia partie civile à l'audience, on voit facilement 
«Wtf

r
_.„.. o„isi ,i ne sont que la contielaçon de l'ouvrage 

1^ 
fuups, 

avec 

icha 
I 

J 
I 

I 

I 

II OUendorlf, imprimé à Paris ; 
' du que Viscouti ne pouvait ignorer que le plaignant 
^lienau 4 j^ers ouvrages qu'il faisait rm primer à Pa-

'"^i'en conservait exclusivement la propriété, -puisque 
eH

J
 .

re
 gdres'sée par lui audit Ollendorff, lettre qui a 

s'
a
 a l'audience par Visconti, il lui demandait le 

ret
'
oDaU

f
 ses

 ouvrages, leurs prix et les conditions, en lui 
ilog

ue
, , '.^dressait à lui directement, parce qu'il s'occu-

ul
' ?r' ente de ces ouvrages, et afin d'obtenir de pre-

les éditions originales : et, en effet, dans le volu-
réWa

' bonne, on lit sur le litre que l'auteur est seul dé-

.*«ire dé l'ouvrage ; ,.„,,.,"' .,' . , 
Visconti sciant ensuite adresse a l'éditeur. Jugel de 

pour faire acquisition da l'ouvrage susmentionné, 
!> lieu de penser qu'il avait connaissance de la cou-
de l'ouvrage susdi', qui se faisait dans cette ville au 

e
 Je l'auteur ; 

■u outre, Visconti ayant, dans son inierrogatoire, pro-
as connaître Ollendorff, auteur dudit ouvrage, quand 

""Traire résulte de la susdite lettre, il ne pourrait pas 
„lua pour se disculper, prétendre avoir agi de bonne 

Oue 

' arut 
(je sois 

s trou-

i à feu 

I 

11 

1 

qu 'i 

l jonri 

; elle 

I
iit son 

nt elle 

é à II j 
t lever 

pour-

nagine 

tfeoi-

| 

Paris 

■ 

monti 
■ 

ii. il» 

.1851. 

i
ntpu 
ail eo 

l'ait: : 

ccueil-

oiati-

Paru. 

>rt. 

le. 

lté i* P 1»* 
outra 

tta pl UJ : 

ttteiiJu qué, aux termes de l'art. 6 de la Convention du 
n'ioûi 1843, '

e
 délit de contrefaçon et celui d'introduction 

' je «nie d'un ouvrage contrefait étant distincts; il n'esl 
• nécessaire de rendre préalablement un jugement contre 
Weur de la contrefaçon, afin de pouvoir agir contre Pin-

Kieur et vendeur de l'ouvrage contrefait; 
« Attendu, en ce qui concerne l'indemnité réclamée, que, 

■M l'élit de chose, il n'est pas constaté que Visconti ait in 
'•«luit un nombre de volumes plus considérable que les huit 
uîùi et celui vendu par lui, on doit régler sur ce fait seul 
. .iidemuilé due à la partie civile ; 

Perces motifs, a déclaré et déclare Benoît Visconti con-
iiiacu Je la contravention à lui attribuée; 

! |i, vu les articles.l"
r

, 6 et 7 de la convention du 28 août 
|jl3 et l'article 407 du Coda pénal^ qui ont élé lus par le pré-
lityl à l'audience et sont ainsi conçus : 

ContierUipn du 28 août 1843. — Art. 1 er . Le droit de pro 
briélé des auieurs ou de leurs ayants-cause sur lesouvrages 

• l'esprit ou d'art, comprenant les publications d'écrits, de 
siliûn musicale, de dessin, de peinture, de gravure, 

. de sculpture, ou autres productions analogues, en tout ou 
en partie, tel que ce droit est réglé et déterminé par les lé-
;*l allons respectives, s'exercera simultanément sur le ter 

. moire des deux Etats, de telle sorte que la reproduction ou 
U coiiuelàçoii dans l'un des deux Etats d'ouvrages publiés 

■ auu l'autre Etat soit assimilée à celle des ouvrages qui 
• auraient élé originairement publiés dans l'Etat même ; 

■Art. 6. L'introduction et la vente, dans chacun des deux 
■ Etats d'ouvrages ou d'objets de contrefaçon définis par les 
> articles 1", 2 et 3 ci-dessus, sont prohibés, lors même que 
• h contrefaçons auraient été failes dans un pays étranger ; 

'■■ 7. Eu cas de contravention aux dispositions des ar-
1
 '*!« précédents, la saisie des contrefaçons sera opérée, et 

' « Tribunaux appliqueront les peines déterminées par les 
• *gislations respectives de la même manière que si le délit 
' «ut élé commis au préjudice d'un ouvrage ou d'une pro-
« duction d'origine nationale. » 

1
 C'A pénal sarde. — Art. 407. Encourra la même 

' l*i>e : Quicouque vendra, débitera ou introduira de Pex-
' prieur des écrits, des compositions musicales, des dessins 
' peintures ou d'autres productions imprimées ou gra 
' *

ees
, contrairement aux lois et aux règlements relatifs à la 

^Kopnété exclusive des auteurs ou des éditeurs à eux cou 
par le gouvernement. 

* A condamné et condamne le susdit Benoit Visconti à l'a 
« de 51 livres, à l'indemnité de 100 livres envers la par 

• Civile, et ftnv f-..;„ * G i., i — 

payer tous les dépens et fournir aux capturés des dommages-
intérêts. 

Les appelants prétendent sa trouver dans ce troisième 
cas. 

Les principes généraux relatifs à ce point ont été exposés 
avec une très grande clarié, dans un document d'une haute 
autorité, le rapport adressé à Georges II par le juge de la 
Cour d'amirauté en 1753. Il y est dit que les armateurs du 
navire capturé doivent, en cas de restitution du navire, sup-
porter leurs dépens où eu être remboursés selon les circons-
tances particulières de chaque affaira et suivant le degré des 

fautes qui leur so it imputables. D'un autre côté, il est dit 
encore dans ce rapport que si la saisie a eu lieu sans qu'un 
motif au moins apparent pùt la justifier (wahout probable 

cause), le capteur doit réparer le préjudice qu'il a occasionné. 
Il en est de même en France, car une- ordonnance fameuse 
(l'ordonnance de la marine de 1681) qui était un immense 
progrès lorsqu'elle fut publiée, dit que si une capture a été 
faite « sans cause raisonnable, notre dit amiral fera restituer 
« le dommage. » 

Cette même règle de droit a été proclamée par l'éminent 
junconsulte Porlalis, comme cela est rapporté dans un livre 
publié en France cette année sous le tilre de Traité des pri-

ses maritimes, et que M. Rothery (l'un des avocats de la cau-
se) a été assez bon pour nous prêter. Mous y avons trouvé, 
vol. 2, p. 54, les paroles suivantes, prononcées au conseil des 
prises de France par Portai is : «■ En matière de prises, l'im-
prudence des capturés, leur négligence dans l'observation de 
certaines formes, des procédés équivoques, peuvent souvent 
compromettre leur sûreté et faire suspecter leur bonne foi. Il 
peui arriver alors qu'en examinant l'ensemble des faits, ou 
reconnaisse qu'une prisa est invalida; mais on peut reconnaî-
tre aussi que les capturés, par leur conduite, ont donné lieu à 
la méprise des capteurs. Dans ee cas, il serait injuste de ren-
dre ceux-ci responsables d'une erreur que l'on ne peut raison-
nablement regarder comme leur ouvrage. Mais, quand l'injus-
tice des capleurs ne peut êlre excusée, les caplurés ont incon-

testablement droit à une adjudication de dommages-intérêts. » 
Le juge examine ensuite contre qui la condamnation doit 

être prononcée; il décide qu'elle doit Pâtre contre le bâtiment 
capteur. Mais, si la capture a été faite par suite d'instructions 
amphibologiques émanées du gouvernement, alors le bâti-
ment capteur doit être garanti de la condamnation par l'Etat. 

-Recherchant quelle application il faut faire de ces règles à 
l'Ost-See, le juge reconnaît qu'il n'y avait, dans l'espèce, au-
cun prétexte à» capture. D'une part, les papiers du navire é-
taieut parfaitement en. règle; d'autre part, on ne pouvait le 
prendre pour violation de blocus, puisqu'à l'époque où il avait 
pris chargement à Cronstadt, ce port u'éiait pas bloqué. Une 
ndemiiite est donc due aux capturés. 

M. l'emberton termine en disant : « Le 2 août, les capteurs 
offrirent aux captures de payer leurs frais; on ne leur répon-
dit que le 10, et ou refusa leur offre, parce qu'on prétendait 
obtenir 2,000 Ijv. (30,000 fr.) de dommages-intérêts. L'affaire 
fut plaidée le 19, et la Cour d'amirauté ordonna une simple 
restitution. Nous pensons que les armateurs de l'Ost-See oiit, 
par leurs hésitations, prolongé le dénouement de l'affaire de 
trois semaines au moins, et que, pour cette période, il n'y a 
pas lieu d'accorder d'indemnité au navire ou à la cargaison. 
Nous ordonnons donc que les armateurs de l'Ost-Sce soient 
remboursés de leurs frais de première instance, mais qu'ils 
supportent les frais d'appel. 

Le Comité judiciaire a reconnu qu'une indemnité était 

due à l'Ost-See, mais que cette indemnité devait se borner 

aux frais du procès devant la Cour d'amirauté; mais, 

comme il a pensé que les capturés auraient pu, en accep-

tant les offres raisonnables qui leur étaient faites, le 2 

août, arrêter immédiatement le procès, il a voulu laisser 

à leur charge les frais d'appel, quoique le conseil privé 

ait décidé qu'il avait été bien appelé et mal jugé par la 

Cour d'amirauté. La décision du conseil s'explique ainsi : 

On ne peut pas s'empêcher cependant de remarquer qu'il 

est très -singulier qu'un appelant qui gagne son procès 

par infirmation soit condamné aux frais de son appel. 

blague qui déshonore mon tabac. » 

Ce sac, Marie Tisserand avait d'abord dit à des per-

sonnes qui le lui avai. nt vu, qu'elle l'avait trouvé au 

Luxembourg ; aujourd hui, elle prétend qu'elle le tient 

d'un monsieur, visiteur assidu de l'actrice qui prétend 
que ce sac lui appartient. 

Le Tribunal l'a condamnée à quinze mois de prison. 

— Sur la plainte d'un sieur- Guenner, un sous-officier 

de cavalerie en retraite, membre de la Légton-d'Upn-

nctir, presque octogénaire, le sieur Carres, est traduit de-

vant le Tribunal correctionnel sous la prévention d'escro-
querie et de coups volontaires. 

Le plaignant : Ma femme va, tous les ans à la neu-

vaine de Sainte-Geneviève; moi j'y vas pas : chacuu son 
idée. 

AL le président : Sans doute, mais il ne faudrait pas 

nous dire ici toutes vos idées ; il ne faut nous parler que 

de ce qui regarde votre plainte. 

Le plaignant : Justement, c'est sur la place Sainte-

Geneviève qu'elle comrhanee ma plainte, de ce que c'est 

là que ma femme a rencontré cette vieille troupe. 

AI. le président : Si c'est ainsi que vous ''qualifiez el 

prévenu, noua voqs avertissons, que les injuuae ne sont 

pas tolérées dans cette enceinte. 

Le plaignant : C'est pas pour l'injurier ; je 

toujours ainsi par termes d'amitié ! 

M, le président : Reprenez votre déposition, 
bref. 

l'appelle 

et soyez 

PARIS, 20 AVRIL. 

Le général Canrobert écrit le 14, devant Sébaslopol, 

que la supériorité de l'artillerie des armées alliées est de 

plus en plus assurée. Nos troupes, dans la nuit précéden-

te, après avoir chassé à deux, reprises les ennemis de 

leurs fortes positions de gauche, en étaient restées maî-

tresses. Elles se trouvent notablement approchées de la 

place. (Moniteur.) 

et aux frais, déclarant confisqués les volumes sai-

8ur a
Ppel, la Cour royale de Nice, dans sa séance du 

j™*™ 1855, a confirmé le jugement ci-dessus et con-

sieur Reuoît Visconti aux frais de l'appel. 

La 1" chambre de la Cour impériale, présidée par M. 

de Vergés, a entériné, en présence de l'impétrant, qu'ac-

compagnaient à l'audience deux gendarmes, des lettres 

de commutation de la peine de mort prononcée, par ar-

rêt de la Cour d'assises de Seine-et-Marne, du 10 février 

dernier, contre Isidore-Aubin Vaussy, agent d'assurances, 

pour crime d'assassinat, en celle des travaux forcés à 
perpétuité. 

— Le sieur Duru, épicier, port de Choisy-le-Roi, 1, a 

été condamné par le Tribunal de police correctionnelle à 

25 fr. d'amende pour avoir détenu une fausse balance. 
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 belligérant a fait la saisie à 

^"'s, et, rien ne venant les justifier, il doit 

— On ne peut pas contester à Marie Tisserand d'être 

une jolie bonne, el, si elle avait seulement de la probité, 

de la conduite et de la politesse envers ses maîtres, ce se-

rait une bonne charmante; mais l'absence de ces qualités 

l 'a fait renvoyer de toutes les maisons où elle a servi : les 
bourgeois sont si difficiles ! 

La spécialité de Marie Tisserand est d'être bonne d'ac-

trices, elle s'est même recommandée auprès de plusieurs 

de (jes dames, au service desquelles elle voulait entrer, 

de sa parenté avec l'éminent comédien de l'Odéon dont 

elle porte le nom, parenté qui n'existe aucunement, hâ-

tons-nous de le dire pour M. Tisserand : 

« Je ne l'ai pas gardée longtemps (a dit une artiste dra-

matique), parce qu'il m'a tout de suite manqué trop de 

choses, notamment un petit sac en tricot vert et or, dou-

blé eu saliu blanc, monté en soufflet, avec encadrement 

doré et deux médaillons représentant, l'un une marquise 

Louis XV et son chien, l'autre un marquis fumant son ci-
gare. » 

Partie, à son arrivée à ParjtS, d'un bureau de placement, 

elle y retournait, chaque fois qu'elle avait perdu sa place, 

pour en demander une autre. Un jour, elle s'y rencontre 

avec une bonne de sa connaissance, et elle trouve le 

moyen de lui voler son mouchoir. Recueillie par un por-

tier et sa femme, elle vole à celle-ci un col. 

A la poursuite d'un héritage, elle était allée consulter 

plusieurs fois M. de Nonancourt, avocat, rue Mazarine ; 
un jour, elle lui vole sa montre. 

Cette fille, qui se conduisait si mal, avait pourtant un 

guide; il est vrai que c'était un soldat des guides; c'est à 

lui qu'elle donna le joli sac volé chez l'actrice dont la dé-

claration est rapportée plus haut ; le médaillon repré-

sentant un marquis fumant son cigare avait paru à Ma-

rie Tisserand une allégorie, elle en avait conclu que le sac 

était une blague, et elle l'avait offert comme tel au guide 

qui, sans plus de façon, avait mis son tabac et sa pipe 
dans ce bijou de satin blanc. 

Tardivier (c'est le nom du guide) a rendu le sac. « J'a-

vais cru, dit-il, pouvoir accepter cette preuve de senti-

ment de la part d 'une pa) se, car Marie Tisserand il était 

nia payse; mais du moment que nonobstant il se trouve 

que e^est-z-une créature qu'il est dénuée de la probité 

sans quoi que le militaire français il ne peut poinl-z-ctre 

compatible et péremptoiretnent-z-accessible d'accepter 

un tendre gage d'une flamme réciproque, je restitue la 

Le plaignant : C'est donc sur la place Sainte-Geneviè-

ve que M. Carrés a eu la faiblesse de dire à ma femme 
qu'il ne nous paierait jamais... 

M. le président : Que vous doit-il ? 

Le plaignant : 11 nous doit tout ou approchant; d'abord 

il nous doit la vie, pour l'avoir nourri pendant un an, et 

lui jamais ne nous a payés. C'est pourquoi je suis allé le 

trouver chez M. Lemaire, marchand de vin et mon ami , chez 

qui il va toujours lire le journal. En effet, monsieur lisait 

le journal 6ur un tabouret; je m'approche et je lui deman-

de si c'est exact ce que ma femme m'avait dit relatif à la 

place Sainte-Geneviève. Moi, bonnement, je croyais qu'il 

allait me répondre oui ou non ; mais pas du tout, il me 

répond rien, mais il se lève et m'allonge un soufflet sur la 
figure... 

AI. le président : Quoi ! cet homme de 78 ans aurait 
ose... 

Le plaignant : Oui, oui, oh ! mais très bien ; je vous ré 

ponds que j'ai reçu ça dans le premier numéro; et c'est 

pas tout, comme je le voyais chercher sa canne, je dis 

ternaire : « U va prendre sa canne; mêliez -vous, il va me 
taper. » 

M. le président : Que vous a-t-il dit pour vous inspirer 

confiance et obtenir crédit de vous ? 
1
 Le plaignant : Moi, il m'a rien inspiré du tout, mais il 

a inspiré à ma femme en disant qu'il était propriétaire, 

rentier, pensionnaire et décoré de Saint-Domingue, et 

qu'il la coucherait sur son testament. 

Le prévenu : Je n'ai jamais dit que j'étais propriétaire; 

je suis pensionné de l'État comme sous-officier en retraite; 

je suis chevalier de la Légion-d'Honneur, voilà mon bre-

vet, et enfin je touche tous les ans une indemnité de Saint 

Domingue, voilà mon titre pour cette année, la somme est 
de 850 francs. 

Le plaignant : Alors, si vous êtes si riche, payez-moi 

Un- boulanger déclare qu'il a remis un billet de 25 fr 

au prévenu pour en recevoir le montant; il s'est fait 
payer et a gardé les 25 francs. 

Un charbonnier lui a fourni pour 60 francs' de mar-

chandises et n'a jamais rien reçu du vieux sous-offficier 

qu'un coup de poing, que, par respect pour son âge, dit-il, 
il n'a pas osé lui rendre. 

Le sieur Lemaire, marchand de vins, ami du plai-

gnant : « C'est dans ma petite salle que M. Guenner et M. 

Carres se sont chamaillés, mais j'ai rien vu, rien entendu, 

mais après que ça été fini, mon ami Guenner m 'a dit que 

c'était lui qu'avait reçu le soufflet. » 

Le sieur Carrés nie tout; il ne doit rien à personne, 

c'est à lui que tout le monde doit ; il n'a pas' donné de 

soufflet à Guenner, c'est Gnenner qui lui en a donné un; 

il est bon, patient, tolérant, il adore les enfants et il a 

comblé le jeune Guenner de ses caresses et de ses bien-
faits. 

Néanmoins, sur les conclusions du ministère public, le 

vieux sous -officier est condamné à huit jours de prison. 

A l'instant il se lève et se retire appuyé sur sa canne. 

Au moment où il passe devant le témoin Lemaire, il se 

baisse, avance légèrement la main droite ; au même mo-

ment une rumeur se produit, au milieu de laquelle on 

entend la voix de Lemaire. M. le président ordonne de 

faire revenir le sieur Carrés, qui est bientôt ramené à la 
barre. 

Al. le président : Vous venez de commettre un nouveau 

délit à l'audience, nous allons savoir quel il est. Témoin 
Lemaire, que vient-il de se passer? 

Le sieur Lemaire : Il m 'a pris comme ça (le témoin se 

prend le menton entre le poace et l'index), et m'a fait 
toiùme ça (il se caresse le menton). 

AI. le président : Que vous a-t-il dit? 

Le sieur Lemaire : Il m'a bien dit quelque chose, j'ai 

vu qu'il parlait, mais impossible de savoir quoi. (Se tour-

nant vers le sieur Carrés) : Voyons, qu'ost-ce que vous 
me disiez en me caressant le menton ? 

Le sieur Carrés : Mais rien du tout, mon ami, rien du 

tout; je voulais vous exprimer par une petite caresse que 
je ne vous en voulais pas du tout. 

M. le président, au sieur Lemaire : Enfin il ne vous a 

pas frappé? Croyez-vous qu'il ait eu l'intention de vous 
insulAr? 

Le sieur Lemaire : Je sais qu'il est très nerveux, très 
pétillant ; j'ai peut-être eu trop vite peur. 

Le Tribunal, conformément aux conclusions du mi-
nistère public, attendu que le fait imputé à Carrés n'a pas 

le caractère d'un délit, a déclaré n'avoir rien à ajouter à 
la peine précédemment prononcée contre lui. 

que qui retournait à sa maison de campagne. Grâce à son 

initiative, des secours furent immédiatement orgai isés. Il 

détermina des grenadiers de la garde impériale qui se 

promenaient dans le voisinage à se constituer on senti-

nelles volontaires pour interdire à la foule l'approche des 

tranchées. Sur ses indications, ou courut en même temps 

i Boulogne, à Sèvres et à Saint-Cloud : ici, pour prévenir 

l'autorité locale; là pour faire appel au dévouement des 

hommes de l'art et réclamer- à la mairie des boîtes de se-
cours. 

M. Salmon, commissaire de police de Boulogne, arriva 

promptement, assisté de la gendarmerie, de sergents 

de\iileetdq garde champêtre,' ainsi que de M. Ballet, 

^arefjèciu. Loj-sque toutes ces personnes arrivèrent, eiles 

trouvèrent uji service de sauvetage déjà inslalléet organisé 

par les soiiWct l'intervention personnelle d'un courageux 

vieillard, M. Mallet, ingénieur eu chef retraité, autrefois 

attaché au département du Nord, chevalier de la Légion-

d'Honneur, et qui, oubliant ses soixante-sept ans, et sur-

montant les souffrances que lui causait encore une chute 

récente, avait quitté sa demeure en toute hâte à la nou-

velle de l'accident. M. Maiiet, utilisant le dévouement et 

l'inteliisence des ouvriers de tous les états qui s'étaient 

offerts â-le seconder, avait iait vivement déblayer la tran-

chée. Grâce à l'énergique et heureuse direction donnée 

;ar lui aux travaux, un des ouvriers ensevelis put être 

dégagé. U était encore vivant ; les soins les plus empres-

sés lui furent prodigués aussitôt et on le transporta de 

suite dans son domicile. On a l'espoir de lui conserver la 

vie. Des ouvriers ayant, dans l'intervalle , été en-

voyés de Paris, les travaux furent repris avec une activité 

nouvelle. M. Mallet se relira vers minuit. Les fouilles 

continuèrent sous une autre direction, et vers trois heu-

res du matia on put atteindre le second ouvrier, victime 

de l'ébouiement. Malheureusement il était tuop tard, et 

l'on n'a plus trouvé qu'un cadavre. Une enquête a été 

ouverte sur les causes de ce triste événement. 

— On vient de déposer à la Morgue le cadavre d'un 

homme de cinquante-cinq à soixante ans, qui a été retiré 

de la Seine à Saint-Cloud, où il paraît avoir séjourné une 

dizaine de jours, et qui était vêtu avec une certaine élé-

gance. Cet homme, d'une taille de un mètre 73 cétrtim., 

a les cheveux châtain clair, le front découvert, le nez 

court et gros, la bouche moyenne, le menton rond et le „ 

visage ovale. Ses vêtements se composaient d'un par-

dessus et d'une redingote en drap noir, d'un gilet de sa-

tin de laine noire, de deux chemises en calicot, d'une cra-

vate en soie bleue broebée, d'un cache -nez en laine bleue, 

de deux caleçons, l'un en flanelle et l'autre en calicot, 

d'un gilet de flanelle, d'un pantalon de satin de laine 

noiie àeôïes, de sept chaussetles donteinq en coton blanc 

et deux en soie noire, d'une paire de bottines aveç tige 

en caouchouc, et d'une paire de gants noirs en peau. Le 

corps ne porte aucune trace de violence. On a tronvé dans 

les vêtements une bourse contenant 45 cent., mais il n'y 

avait aucun papier pouvant établir l'identité de cet 
homme. 

— Un accident déplorable est arrivé, avant-hier soir, 

place Boieldieu, 3. Un ouvrier couvreur, le sieur Dîsman-

treux, âgé de quarante-un ans, étant entré dans le- gre-

nier de cette maison en réparation pour y déposer une 

charge de voliges, est tombé dans une suite de trappes 

ouvertes du cinquième jusqu'au premier étage, et il a eu 

le crâne brisé sur le plancher de ce dernier étage ; la 
mort a été instantanée. 

DÉPARTEMENTS. 

VAR. — On nous écrit de Toulon : 

« Depuis quelques jours, on annonçait que la Cour de 

cassation venait de renvoyer devant le Tribunal maritime 

de Brest les inculpés Turrel et consorts, au nombre de 

vingt-trois, poursuivis à Toulon pour détournement et 

faux au préjudice de l'Etat, dans le service de la marine. 

« Aujourd'hui, 18 avril, à cinq heures dujnatin, dix-

neuf d'entre les détenus sont partis pour Brest sur l'aviso 

à vapeur l'Aigle; les quatre autres ont obtenu d'y être 

conduits par voie de terre. Le même navire transporte un 

certain nombre d'énormes caisses renfermant les matières 

en toile et en drap saisies chez les prévenus avec les au-
tres pièces à conviction. 

« On se rappelle que cette grave affaire, poursuivie par 

le procureur impérial à Toulon, a été instruite au Tribu-

nal civil, et que ce n'est qu'au terme de l'information que 

la juridiction ordinaire s.'est déclarée incompétente et a 

renvoyé les inculpés devant la juridiction maritime. 

« Mais l'entière instruciion.de l'affaire par des magis- . 

trais duTribuual civil rendait impossible, on le comprend, 

Je jugement définitif à Toulon,' puisque le Tribunal mari-

time et le conseil de révision qui, après lui, statue sur 

l'appel, se composent en partie de membres du Tribunal 

de première instance pris parmi les juges et les officiers du 
parquet. 

« Toutefois, quoiqu'on s'attendît à un dessaisissement 

du Tribunal maritime, ie transfèremenl des prévenus n'en 

a pas moins produit dans lo public une certaine émo-
tion. » 

llour»» «le *>arlM du 20 Avril 1M &G». 

DV c 
Fiu ;ouraui — 

4u «ouapteitt, b* 
fin courant. -

69 90.— Hausse « 
70 05.— Hausse « 

94 _ — Baisse « 

20 e. 
30 c. 

25 c. 

AD COMPTANT. 

— Un accident déplorable a eu lieu hier sur la route de 

Paris à Versailles, entre Boulogne et Sèvres. L'autorité 

fait creuser de ce côté, pour la construction d'un égout, 

une tranchée qui était déjà parvenue une profondeur de 10 

mètres sans accident, quand tout à coup les terres se dé-

tachant s'écroulèrent sur deux des terrassiers qui se trou-

vaient au fond de la tranchée. L'un de ces ouvriers fut 

complètement enseveli, l'autre eut le corps engagé dans 

l'ébouiement jusqu'au-dessus des épaules, sa tête seule 

dépassait. U se trouvait providentiellement protégé par 

des poutres, et l'on put .réussir à lui faire passer quelques 

cordiaux et des aliments. Cependant les autres ouvriers 

se mirent à chercher sur-le-champ les moyens de sauver 

leurs malheureux camarades'. Us essayèrent de placer des 

étais ; mais la nature friable «et mouvante du terrain ren-

dait leurs efforts inutiles. Habiles à exécuter des travaux 

ordinaires, ils ne connaissaient pas toutes les précautions 

qu'exige un sauvetage dangereux. Leur zèle pouvait nuire 

à leurs infortunés camarades tout en compromettant leur 
propre existence. 

Une affluence considérable de curie nx entourait le lieu 

du sinistre, donnant, comme toujours, mille avis contra-

dictoires qui ne faisaient qu'ajouter aux difficultés. Trois 

quarts d'heure s'étaient ainsi écoulés lorsque survint par 

hasard uu employé supérieur d'une administration publi-

3 0|0 j. 22 juin... v 69 90 
3 OpJ (Emprunt).. . . 

-- Mo 185b'.,;. 71 10 
4 j{0 j. 2i sept 82 75 
4 ll2 0(0 j. i2mar«,. - -
1 lj2 0[0 de 1852. . 94 — 
4 i (2 Op) (Emprunt). 

— Dito 1855.. . 95 -
Act. do U Banque.. . 3000 — 
Crédit foncier 540 — 
$ociétégén. uiobil. . . 800 — 
Comptoir national.. 015 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl.(C. Roisch.). . 
Emp. Piém. 1850. . 86 — 

— Oblig. 1853... — — 
Rome,5 0[0 84 — 
Turquie (emp. 1854) — — 

A TERME. 

I FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig. delà Ville. . . — — 
Emp. 25 millions.. . 1035 — 

j Emp. 50 millions.. . — _' 
j Rente de la Ville. . . _ 
j Obligat. de la Seine .' — — 

j Caisse hypothécaire. 

Palais de Plndusîrie. ■ 145 
i Quatre calfeux. lias _ 
| Canal de Bourgogne. 987 50 
| ' VALEURS DIVIERSES. 

| p. -Fou m. de Mouo. — —, 
j feines de la Loire. . . 
1 H.-Fourn. d'Herser. _ 
I Tissus de lia ftanerl. 710 — 
j Lin Cohin _ 

1 Comptoir'Ronnard. 
Docks-Napoléon. . . . 

104 25 
198 50 

3 0[0 
3 0(0 (Emprunt) 
4 1(2 0p) 1852 

4 ll^JHO (Empriisit) 

OiiEiaiMâ DE ma. coràs AU *AB.OU£T 

Pariait CaenotCbcrb. 

70 05 

Siiui-Germaia 774 
Paris à Orléans. .... M50 — 

Paris à Rouent .... , 1022 50 
Rouen au Havre .... 535 — 
Nord 880 -
Chemiu de i'Ëst. ... 877 50 

Midi. 

j Gr. central deFrance. 
j Dijon à Rusançun. . . 
| Dieppe et Fécamp. .

 { 

j Bordeaux à ia Teste.. 

547 50 
615 — 

555 — 

377 50 
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Paris à Lyon 1 097 50 | Strasbourg à Bàle ... — 

Lyon à la tSéditerr. . 990 — j Paris à Sceaux i75 

Lyon àGenève 572 50 1 Versailles (r. g.).. . . — 
Ouest 650 —1 Central -Suisse — 

Un dentifrice ne doit pas seulement blanchir les dents, 

mais aussi conserver leur santé et celle des gencives. Les 

dentifrices au quinquina, pyrèlhre et gayac de J.-P. La-

roze, pharmacien, rue INeuve-des-Pelits-Champs, h° 26 à 

Paris, ont complètement atteint ce résultat. L'élixir pré-

vient et calme les névralgies dentaires, guérit les maux 

de dents, la poudre à base de magnésie les blanchit et les 

conserve. 

— A l'Opéra-Comique, ce soir, la Cour de Célimène, opéra 

en deux actes de MM. Rosier et Ambroise Thomas. M"" Mio-

lan-Carvalho remplira le tôle de la comtesse; M. Battailie ce-

lui du commandeur. 

— A"jourd'hui samedi, le Muletier de Tolède, dont M"" 

Marie Cabel va jouer les dernières représentations ; lundi, 

pour la reprise des plus beaux rôles de son répertoire, lu Pro-

mise, opéra-comique en trois actes. 

— PORTE-SAINT-MARTIN. — L 'affiche annonce les dernières 

représentations des Noces Vénitiennes, avec Ligier et M""* 
Guyon. 

— Le Théâtre impérial du Cirque fait des recettes fabu-
leuses avec les Pilules du Diable. 

SPECTACLES DU 21 AVRIL. 

OPÉRA. — 

TIIÉATÏE-FRAHÇAIS — Péril en la demeure. 

OPÉRA- COMIQOS. — La Cour de Célimène. 

ODÉON. — L'Oncle de Sicyone, Mérope. 

THÉÂTRE LYRIQUE. — Les Charmeurs, le Muletier. 

VAUDEVILLE .— La Dame aux camélia, c 
VARI ÉTÉS . - M.Beauminet, le Q

ua
t de T\ 

GYMNASE . - Le Demi monde. monde. 

PALAIS-ROYAL. — Pstlnst 1 Minett» un. 

PORTE-SAIXT-MART.N !! \Z Nc^&
 Bal

 dW 
AMBIGU . - Dame de St-Tropez

 VER

8»in. 

GAITÉ. — Monle-Cbristo. 

THÉÂTRE IMPÉRIAL DB CIRQUE. — Piluip, J r,. . 

COMTE . - Pilules de Jocrisse, Prenez mon n '
,b,e

-
FOLIES . - Dans les nuages, Une Idée T H "

RS
' 

DtLAimrnia. - L'Or, Voilà c'qui vient it ̂  
BEAUMARCHAIS . - Relâche.

 d
 P

ara
'ire. 

Ventes immobilières. 

CHAMBRES El ÉTUDES DB NOTAIRES. 

k lit Iirnir1 & Tï A\t même sur une seule en-
illIJIJlIltl A 1 iUil, chère, en la chambre des 

notaires de Paris, le 15 mai 1855, d'un TER-

RAIN situé à Paris, rue de Chabrol, devant por-

ter le n° të, de la contenance de 511 mètres 62 

centimètres, clos de murs, sur la mise à prix de 

40,000 fr. S'adressera M lOt 111KB, notaire, 

ruf de Provence, 56, et il M" Roquebert, notaire, 

rue Sainte-Auue, 69, dépositaire du cahier des 

charges. (4425) 

M AlC? AU l'I'ACK S1ARCHÉ-ST-
lUAIuUll HONORÉ, ao. 

Adjudication en la chambre des notaires de Pa-

ris, place du Châtelet, 1, par le ministère de 

M" HAÎ JX, l'un d'eux, le mardi 24 avril 1855, 
à midi, 

D'une MAISON sise à Paris, place du Marché 
Saint-Honoré, 36. 

D'un revenu brut de 10,800 fr., susceptible 
d'augmentation. 

Sur la mise à prix de 120,000 fr. 

U y aura adjudication sur une seule enchère. 

S'adresser pour les renseignements : 

Audit MFHATIN, notaire à Paris, rue Neuve 
des-Petits Champs, 77; 

Et sur les lieux pour les visiter. (4348)* 

A lï Hlttir A TIA\' en la chambre des notai-
AUJLUIL YI IU 1 res de Paris, par le mi 

nistère de M* MOCQUARD, le mardi 8 mai 

1855, à midi, d'une belle PROPRIÉTÉ sise à 

Passy, Grande Rue, 80, au coin de la rue de la 

. Pompe, d'une contenance de 1,940 mètres en 

viron, composée de bâtiments d'habitation, avec 

cour et jardin. — Revenu brut susceptible d'aug 

mentation, 10,450 fr.; mise à prix : 140,000 fr 

Une seule enchère adjugera. — S'adresser : Pou 

visiter la propriété, au concierge, et pour les ren 

seiguements à Wt' HOCQUARD, notaire à Pa 

ris, rue de Paix, 5. (4406) * 

VOITURES DE PIACE. 
MM. les actionnaires de la société des Désirées 

sont prévenus qu'une assemblée générale extraor-

dinaire aura lieu le 1" mai prochain, à deux 

heures de relevée, au siège social, rue des Aca-

cias, 56, à Montmartre, à l'effet de discuter un 

projet de vente ou de fusion avec la nouvelle com-

pagnie cessionnaire. 

Aux termes de l'article 15 des statuts, pour 

faire partie des assemblées générales, il faut être 

propriétaire de vingt actions au moins, déposées 

au siège social huit joursavant calui de laréunion. 

Montmartre, le 20 avril 1835. 

(13716) 

le lundi 7 mai 1855, à trois heures du soir, au 

palais Bonne-Nouvelle, boulevard Bonne-Nouvelle, 

20, à Paris. 

Par suite des modifications apportées aux sta-

tuts et approuvées par le décret du 5 août 1854, 

MM. les actionnaires devront, pour assistera l'as-

semblée, se munir d'une carie d'admission, qui 

eur sera délivrée au siège social, rue Chauchat, 

15, sur la représentation de leurs actions. 

Trois jours au moins avant l'assemblée, il ne 

doit plus être délivré de cartes d'admission. 

(13713) 

SOCIÉTÉ DES JOURNAUX REUNIS, 
Le Constitutionnel, le Pays-Journal 

de l'Empire. 

L'assemblée générale ordinaire et extraordinai-

re des jouraaux réunis (le Constitutionnel et U 

Pays Journal de l'Empire), convoquée pour le 20 
courant, n'ayant pu avoir lieu, le nombre des ac 

tions déposées n'étant pas suffisant, l'assemblée! 

été remise au jeudi 10 mai prochain, à huit heu 

res du soir, dans les salons de Lemardelay, rue de 
Richelieu, 100. 

Cette assemblée aura à délibérer, conformément 

aux articles 19, 32 et 33 des statuts, et, en outre, 

sera appelée à donner pouvoirs suffisants au gé 

rant, relativement à la cession éventuelle au pro 

fit des actionnaires d'une partie de l'actif social, 

Les propriétaires ou porteurs de .dix aciions 

sont de droit membres de l'assemblée générale 

Les titres d'actions et pouvoirs doivent être dépo-

sés huit jours d'avance chez MM. J. Mirés et Ce 

banquiérs, me Richelieu, 85, contre un récépissé 

qui servira de carte d'entrée à l'assemblée. 

(13715) 

r AMIE DE CHEMIN DE FER 
DE MULHOUSE A THÀNN. 

C1E 

Le conseil d'administration de la Compagnie 

anonyme du chemin de fer de Mulhouse à Thann 

a l'honneur de convoquer MM. les actionnaire; 

de ladite Compagnie en assemblée générale po 

an 

es 

ur ' 

DES GLACES ET PRODUITS 
CHIMIQUES DE MONTLUÇON, 

L'assemblée générale annuelle et extraordinaire 

eu lieu le 16 courant. 

Elle a approuvés l'unanimité la gestion et les 

comptes de l'exercice 1851. 

Elle a fixé à 25 fr. par action le dividende du-

dit exercice; 12 fr. 50 c. Hyant été payés par 

avance dans le courant de 1851, elle a décidé que 

le solde de 12 fr. 50 c. serait distribué à partir 

du 30 juin prochain, suivant l'avis officiel qui en 

sera donné par les journaux. 

Sur la proposition du conseil de surveillance, 

l'assemblée générale a élé d'avis qu'il y aurait op-

portunité à s'occuper de transformer la société 

actuelle en société anonyme. 

A cet effet elle a nommé : 

MM. A. Dassier, banquier; 

Mathieu, banquier; 

L. André, manufacturier. 

Auxquels elle a adjoint la commission annuelle 

de comptabilité pour traiter avec le conseil de 

surveillance el arrêter les conditions d'un projet 

de société anonyme. Elle s'est prorogée au lfijui' 

let prochain, ou à toute autre date qui paraîtrait 

plus convenable au conseil de surveillance. 

Avis en sera donné par les journaux. 

(13714) 

SERVICES MARITIMES 

DI5S SIEMSAttKRIKiS IMPÉRIALES. 

PAQUEROTS-POSTE FRANÇAIS . 
Tranuport des Voyageurs et des Marchandises. 

ITABilE. Gênes, Livourne, Civita-Vecchia, Na-

pies, Messine et Malte. — Départs hebdomadaires 

tous les lundis, à onze heures du matin. 

GRÈCE et TURQUIE. — Deux départs par 

semaine, l'un par Messine et le Pirée (Athènes), 

(par embranchement et alternativement Saloni 

que el Nauplie), Constantinople et Kamiesh (Cri-

mée), tous les lundis à trois heures du soir; l'autre 

par Malte, Syra, Srtiyroe, Mélelin, Dardanelles, 

Gallipoli, Constantinople et Varna, tous les jeudis 
à dix heures du matin. 

EGYPTE (Malte et Alexandrie). — Départs 

tontes les deux semaines, le jeudi à neuf heures 

du malin, à dater du 1" mars. 

SYRIE. — Gallipoli, Dardanelles, Mételin, 

Smvrne, Rhodes, Messine, Alexandrette, Lataquié, 

Tripoli, Beyrouth, Jaffa. — Départs toutes les deux 

semaines, le jeudi (voie de Smyrne el voie d'A-

lexandrie), à dater du 1" mars. 

La compagnie se charge du transport des mar-

chandises à destination des ports de la nier Adria-

tique, des îles Ioniennes, de la mer Noire et du 

Danube. 

ALGER. Départs les 5, 10, 15 

20, 25 et 30 de chaque mois, à 

midi. 

OR AN. Départs les 3, 13 et 23 

de chaque mois, à midi. 

STORA, RONE et TUNIS. 

Départs, les 8, 18 et 28 de cha-

que mois, à midi. 

Pour fret, passage el renseignements, s'adresser 

au bureau de l'inscription : 

A Paris, rue Notre-Dame-des-Victoires, 28 ; 

A Marseille, place Royale, 1. (13491)* 

CHANGEMENT 

pour cause «l'agrandi^ '
 1 

RÉFLECTEUR TROUPEAU ^' 
donne et élend le jour dans tons In* „7? "«ri d 

bres. Breveté en* 
lans tous les endr*?*'0"-. 

France, Angleterre H.,.*
01

»-

Belgique, etc. Exposé à Londres eTÎ S* i
 H

,
ol,

«»d<> 

3618 < 

AUX SULTANES. 
NOUVEAUTÉS, SOIERIES c

;t 
9, rue Vivienne. . 

A LOUER, A ROULOGNE, %lr 
MAISON UE CAMPAGNE avec jardin et 

dépendances. 

Cession de fin de bail comprenant deux sai 

sons d'été. 

S'adresser à H' COttRARD, notaire audi 

Boulogne. (4463) 

A CÉDER. 
M. Dèsarftnues, 

Choix de fonds de commerce de 

tous genres et prix. Elude d 

rue Neuve-des-Petits-Chemps, 50 

(13717) 

AVIS AUX GOliiîHETS 
Des chefs de cuisine de la grand., m.î 

MM. POTEL et CHABOT, rue Vivienne T* ** 
d'être chargés des dîners à toute |

R
.
U

'
R
 .""«M 

fr., 6 fr. et plus du Grand Hôtel de Fr» ' 

d'Angleterre, rue Richelieu, 72, et d J Tf, « 
int-Thomas, 10. Table d'hôte à six h„ 

fr-; déjeuners à l'.talienue, à la proC&j 
fr. 50, a 3 fr.; repas de corps, etc _ | j, '

4 

'es jours, (i^,"» est dans le Charivari tous 

SIROP INCISIF 

Cinquante années de succès prouvent qu'il ̂ .i 
meilleur remède pour guérir les rhumes loi 

tari lies, coqueluches^! toutes les maladies 

tri ne. R. St-Mariiu, 324, et dans les 

(1357 

HOTEL MIIBLÉ WRSfifts 
Porte cochere, cour, table d'bô'.e. Prix *4o ijQO r*" 

MM. CERF et (J â-^^Sî 

HYDR0CLYSE pourlavcmcnljfi 
HJMt.jd coûtai, 
onclionne d'un 
•uule nain ,m 

piston ul ressuri, «i n'exige ni linis.se ni cuir; 6 lr p| m. 
des. Ane. inaison A. PETIT, inv. des Clysop'j 'delà i.iu u 

(îniii ' • 

INNOVATEUR-FONDATEUR -S"-, M . DE FOY —v— MAJI1JWE.S z 
SEUL , j'ai droit de porter ce titre : IN\OVATEUR-FONDATE«K de ... LA PROFESSION MATRIMONIALE, parce que c'est moi, DE FOY , qui l'ai relevée, innovée et fait SANCTIONNER. 

L» msApon de H. de FOY, dans sa spécialité, est, par «on mérite hors ligne, la 1™ de l'Europe. c. SUCCURSALES : Angleterre, Belgique, Allemagne, EUU-Unli. 

AMHÉ8S d'expérience, d'études laborieuses et spéciales, unies à des relations immenses, offrent aux Dames veuves, ainsi qu'aux pères et mères de famille, ce privilège EXCEPTIONNEL : « qu'ils peuvent, par la médiation de M . de FOY et soi 

» soaiia »E CHEZ EUX , trouver à marier, instantanément et richement, leurs filles, avec toutes les convenances les mieux assises, selon leurs goûts, vues et désirs, et puiser, dans le précieux répertoire de M . de FOY , (en dedans de 21 heurts, 

» SiKGT PARTIS k leur choix dans la haute noblesse, la, magistrature, l'épée, la diplomatie, les charges en titre, la finance, le négoce, comme, aussi, les plus riches partis des diverses nations. » Un mystère enveloppe le nom de H . de Fot 

dans les négpcwSrons, comme dans les correspondances. — Un appartement vaste permet de ne jamais se rencontrer/ et, pour résumer, la maison de M . de FOY est une tombe' et un confessionnal pour la discrétion; — Comme parle passé 

M. de I'OY accueillera toujours, avec plaisir, l'aide et le concours de correspondants d'une grande honorabilité, principalement dans ces CINQ royaumes : la FRANCE, 1'ANGLETERRE , la BELGIQUE, I'ALLEMAGNE et les ETATS-UNIS . (Affranchir.) 

La publicatlonllégale des Actes «le Société est obligatoire dans la GAatelTE ?OKS TRIBUNAUX , LE DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL D'AFFICHES. 

Production «le titres. 

M. Thiébaut, rue de la Bienfai-
sance^, à Paris, commissaire nom-

mé par le concordat du sieur Clau-
de-Léon RENAULT, fabricant de 
caries, rue do k1- Harpe, 65, à Pa-
ris, pour la répartition des deniers 
en caisse, a l'honneur de prévenir 
MM. les créanciers non portés au 
bilan que, faute par eux de pro-
duire entre ses mains leurs litres 
de créances d'ici au trente avril 
courant, ils seront déchus du bé-
nétice de cette répartition, com-
me aussi ceux portés à ce bilan, 
et qui n'ont pas produit, que s'ils 
ne le font pas dans le délai ci-
dessus, ils ne seront compris à 
celte répartition que pour le chif-
fre énoncé audit bilan. (1 37 123 

feutss mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Sur la place de la commune de 
Montmartre. 

Le 20 avril. 
Consistant en guéridon, piano 

pendule, candélaores, etc. (300) 

Sur la place publique de Saint-
Mandé. 

Le 22 avril. 
Consistant en bureau, casier, se-

erélaire, fauteuil, etc. (290) 

Sur la place de la commune de 
Kontrouge. 
Le 22 avril. 

Consistant en comptoir, tables 
glace, armoire, vins, etc. (291) 

Sur la place publique de la corn 
mime d'Asnières. 

1 Le 22 avril. 
Consistant en poBle, tuyaux, ta-

ble, chaises, gravures, elc. (293) 

Sur la place publique de la ville de 
Batignolles-Monceaux. 

Le 22 avril. 
Consistant en armoire, tables 

commode, fauteuils, etc. (294) 

En une maison sise à Neuilly,place 
de la Mairie. 
Le 22 avril. 

Consistant en table, étagère, buf-
fet, rideaux, chaises, etc. (295) 

Place de la commune de Passy. 

Le 22 avril. 
Consistant en bureau , chaises 

secrétaires, bibliothèque, elc. (296) 

Sur la place publique de Cour-
bevoie. 

Le 22 avril. _ 
Consislant en forge, soufflet, i 

tau, fer, bureau, table, etc. (298) 

En l'hôtel des Comraiasaires-Pr 
seurs, rueRossini, a. 

Le 23 avril. 
Consistant en bureaux, fauteuils, 

chaises, table, guéridon, elc. (299) 

Consistant en chaises, labiés 
fauteuils, buffet, elc. (297) 

Le 21 avril. 
Consislant en buffet, bureau ,ca 

siers, armoire, toilette, etc. (289) 

Consislan! en boîleB, earlonnicr, 
cartons, chaises,guéridon,elc. (292) 

commandite par aciions El Eco 
Hispano Américano, établie à Pa-

s sous la raison sociale P. CON-
TRERAS Y EL1ZALDE et C«, dont le 

e était à Paris, rue de Proven-
ce, 12, la durée fixée à dix an-
nées, du vingt-huit mars mil huit 
cent cinquante-quatre, ayant pour 
objet la publication du journal 
Et Eco Hispano Américano et cel-
le de toutes ses annexes, et dont 
M. P. CONTRERAS Y ELIZALDli é-
tait le seul gérant, ayant seul la 

gnature sociale, et le fonds social 
lixé à deux cent cinquante mille 
francs, représenté par cinq cenls 
aciions nominales de cinq cents 
francs, 

Il appert : 
La sociélé susénoncée est dissou-

te à partir du sept avril mil huit 
cent cinquante-cinq; 

M. Joseph LONGCHAMPT, proprié-
taire, demeurant à Paris, rue de 
l'Est, 19, est nommé liquidateur, 
avec tous pouvoirs conformément 
à la loi et aux usages du commerce. 
La durée de la liquidation est fixée 

un mois. 
Pour extrait .-

BACDOUIN. (1135) 

La sociélé a pour objet : 
1° L'exploitaiion dans toute la 

France el l'Algérie, et surtout à Pa-
ris et dans la banlieue, par la con -
duite et le transport à domicile, au 
moyen des procédés de M. Bou-
chard et de ceux qu'il pourrait dé-
couvrir dans l'avenir, du gaz mixte 
qui provient de la distillation de 
tous les corps gras, schisteux, oléa-
gineux et tous autres; 

2° La vente en France et à l'é-
tranger des procédés de M. Bou-
chard. 

La durée de la société a élé fixée 
trente années, à compter du 

sept avril mil huit cent cinquante-
cinq. 

Le siège delà société est à Paris, 
dans un local que M. Bouchard 
louera à cet effet. 

La raison sociale est BOUCHARD 
et C«. 

Le fonds social aélé fixé à la som 
me de dix millions, représentés 
par soixante-huit mille actions, 
dont soixante mille de cent francs 
chacune et huit mille de cinq cents 
francs chacune. 

Signé : BOOWN DE VESVRES. 

(1138) 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris, le sept avril mil 
huit cent cinquante-cinq, enregis-
tré, 

Entre : 
1» M. H. LEFEVRE, éditeur res 

ponsableet copropriétaire du jour 
nalEl Eco Hispano Américano, de 
meurant à Paris, rue d'Arcole, : 
bis ; 

2° Une personne dénommée au-
dit acte, en qualité d'actionnaire 
commanditaire, et toutes les per-
sonnes qui adhéreront aux statuts 
en devenant propriétaires d'ac 
tions, 

11 appert : 
11 est formé une sociélé en com 

mandite par aciions, sous la rai-
son sociale H. LEFÈVRE et C«, pour 
la continuation de la publication 
dujournalEl Eco Hispano Améri-
cano et celle de toutes ses annexes. 

La durée delà société est fixée à 
trois années cosécutives, à partir 
du sept avril mil huit cent cinquan 
te-cinq. 

Le siège de la sociélé est à Paris, 
passage Saulnier, 15. 

La signature sociale est H. LEFÈ-
VRE et C. 

Le fonds social est représenté par 
quatre cenls actions nominales de 
cinq cents francs chaque. 

M. H. Lefôvre est seul gérant res 
ponsable, ayant seul la signature 
sociale, dont il ne pourra user que 
pour les besoins de la sociélé. 

Pour erlralt : 
BAUDOUIN. (1136) 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du seize avril mil huit 
cent cinquante-cinq, enregistré le 
dix-neuf avril huit cent cinquante-
einq, folio 4, recto, case 6, par 
Pommey, qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes, 

Il appert: 
Que MM. Robert-Forsylh MAIT 

LAND, négociant, 21, avenue des 
Champs-Elysées, etCharles-Edward 
COTHBERT, négociant, 2, rue Vi-
vienne, ont formé entre eux et avec 
un tiers dénommé audil acte une 
société, ayant siège à Paris, en nom 
colleclit à leur égard el en com-
mandite à l'égard du tiers, pour la 
banque et le commerce de négo-
ciant-commissionnaire pour la 
France et l'étranger. 

MU. Maitland et Culhbert sont 
seuls autorisés à gérer, adminis 
trer et signer pour la société. 

Chacun d'eux aura la signature 
sociale, qui ne pourra être em-
ployée que pour les affaires de la 
société. 

Raison sociale : MAITLAND 
CUTHBERT et C«. 

Le fonds à fournir par le com 
mandataire, outre l'apport des as 
sociés en nom collectif, est de cin-
quante mille francs. 

Durée : du seize avril mil hui 
cent cinquante-cinq au trente-un 
décembre mil huit cent soixante 
dix. 

Approuvé l'écriture : 
C.-E. CUTHBEKT. (1140) 

veur, folio 168, recto, case 6 ; 

Il appert que la sociélé commer-
iale en nom collectif, formée éli-
re MM. Coltan, Soubiran aîné el 

Soubiran jeune, susnommés, sous 
'e nom de Sociélé hygiénique, sui-
rant acte sous signatures privées 
en dale à Paris du sept mars mil 
huit cent quarante-huit, dont l'un 
des originaux, enregistré, a été 
déposé pour minute à. M» Dreux 
nolaire à Paris, le treize octobre 
même année, après avoir élé pu-
blié conformément à la loi,*l plui 
lard avec M. Mayor comme asso 
cié de fait, a été modifiée de la ma-
nière suivante : 

i°MM. Cotlan, Soubiran frères et 
Mayor seront associés en nom col 
ectif dans les proportionsy énon 

cées; 

2° La durée de celle sociélé a élé 
prorogée jusqu'au premier avril 
mil huit cent soixante-quinze ; 

3° Le domicile social est trans-
port rue de Rivoli, 65 ; 

4° La raison et la signature so-
ciales continuent d'être COTTAN et 

; la sociélé continue de porter le 
nom de Sociélé hygiénique; 

5» M. Mayor apporte à la société 
son industrie ; 

6" Chacun des associés continue 
d'avoir la signature sociale, mais 
il ne pourra en user que pour les 
besoins de la société; 

7° M- Mayor est libre de se reli 
rer de la sociélé BU premier jau 
vier mil huit cent cinquante-
huit; 

Le londs social est lixé à un 
million cinq cent mille francs; 

9" Ces quatre associés ont la t 
'ion et l'administration des affaires 
de la société; 

io° Tous pouvoirs ont été don 
nés au porteur d'un extrait dudit 
acte pour le faire publier. 

Pour extrait : 

René GUÉRIN . (1137) 

SttCIKTUi». 

Elude de M» BAUDOUIN, avocat-
agréé, place delà Bourse, 15. 

D'une délibération, en dale à Pa-
ris du sept avril mil huit cent cin-
quante-cinq, enregistré, de l'as-
semblée générale de la société eu 

Etude de M» BOUDIN DE VESVRES , 
nolaire à Paris, rue Montmar-
tre, 131. 

Suivant acte passé dcvantM* Bou-
din deVesvres et son collègue, no-
taires à Paris, le sept avril mil 
huit cent cinquante-cinq, enregis-
tré. 

Il a élé formé, entre M. Etienne-
Charles-Zaeharie BOUCHARD, in-
génieur, demeurant a Paris, rue de 
la Douane, 13, 

Et les personnes qui adhéreraient 
audit acte en devenant souscrip-
teurs ou cessionnaires d'actions, 

Une société en commandite par 
aciions, sous la dénomination de 
gaz mixte de Paris. 

H. Bouchard sera seul directeur 
gérant responsablo et aura seul la 
signature sociale. 

Elude de M» René GUERIN, avoué 
Paris, rue d'Alger, 9. 

D'un acte sous signatures pri 
vées, en date à Paris du dix avr' 
mil huit cent cinquante-cinq, fa 
en quadruple original, entre : 

i Q M. Jean-François-Arsène.COT 
TAN, négociant, demeurant à Pa 
ris, rue de Vaugird, 38; 

1" M. Jean SOUBIRAN ainé, doc 
leur en médecine, demeurant 
Paris, rue d'Angoulême, faubourg 
Sainl-Honoré, 13; 3» M. Jean SOU 
B1RAN jeune, négociant, demeu-
rant aux Thèmes, rue de Villiers 
28 ; 1° et M. Edmond MAYOR, de 
meurant aui Thèmes, rue d'Ar 
maillé, 13, ledit acte portant la 
mention suivante : Enregistré à 
Paris le onze avril mil huit cent 
cinquante-cinq, aux droits de cin. 
francs cinquante centimes, dixiè 
me compris, par Pommey, rece 

ile, qu'il pourra déléguer, en cas 
'absence ou d'empêchement, à un 

porteur de procuration spéciale. 
Le siège de la société est à Paris, 

ruede Richelieu, 79. 
Sa durée sera de dix années, à 

courir du premier mars dernier. 
Le capital social esl fixé à trois 

cent mille francs, savo'r : quatre-
ingt-dix mille francs fournis par 

M. Pons Rayet, gérant: dix mille 
francs par le commanditaire dé-
nommé en l'acte, el deux cent mille 
francs à verser par les commandi-
taires qui adhéreront ultérieure-
ment audit acte. 

Les versements se feront îm mo-
ment de cha'jue adhésion, et leur 
importance ne pourra être de 
moins de dix mille francs. 

Le capital de la commandite 
pourra être élevé successivement 
elon l'accroissement des affaires 

sociales. 
P. RAYET. (1133) 

Société des fabricants de lanternes 
do voitures, Paul CORBE el C«. 

Par délibération de l'assemblée 
en date du dix courant, les sieurs 
Louis-François PETIT, demeurant 
rue Montgollier, i, Jean LECLUSE, 
rué du Bocher, 13, et Louis-Hippo-
lyte SAUSSET, rue Rocheehouart 
impasse Briard, tous trois sociétai 
res en commandite, deviennent, i 
partir de ladite délibération, socié 
iaires en nom collectif. 

Paul CORÉE et C«. (1134) 

D'un acte sous seing privé, en 
date à Parisdu douzeavril mil huit 
cent cinquante-cinq, enregistré le 
dix-huit du même mois, fait double 
entre M. Pons RAYET, propriélai-
re, demeurant à Paris cité Trévise, 
I, et une autre personne désignée 
audit acte, 

U a élé extrait ce qui suit : 
Article premier. 11 a été formé 

entre M. Pons Rayet, ladite per-
sonne et celles qui adhéreront ulté-
rieurement au présent acle, une so 
ciélé en commandile pour l'établis-
sement d'une maison d« banque et 
de commission, s'occupant part' 
culièrement de l'achat et de la »en 
le à commission des effets publies 
et valeurs induslriellcs et de toutes 
autres négociations, aussi par coin-
mission. 

Art. 2. M. Pons Rayât est seul 
gérant et aura seul la signature so-
ciale, tous la raison P. RAYET. La 
personne désignée et les futurs ad-
hérents ne seront que simples 
commanditaires. 

Art. 3. M. Pons Rayet aura tous 
les pouvoirs que la loi confère aux 
gérants des sociétés en coinman-

TRIBDNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
' ites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

FaUlltea. 

DKCLAILA'HOSS DE FAILLITES. 

Jugements du 19 AVRIL 1855 , qui 
Ueclarenc la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement f ouverture au-
dit jour : 

Du sieur BARBIN (Jean), maître-
maçon , rue de la Collégiale, 8, 
quartier Mouffctard; nomme M. 
Roulhac, juge-commissaire, et M. 
Heuvlev , rue LaQitle, 51, syndic 
provisoire (N» 12318 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités d se tendre au Tribunal 

de commerce de Paris , salle des as-
semblées dos faillites, U il. tes créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur DOLLONE (Jules), lable 
lier, rue St-Martin, 231, le 27 avril à 
10 heures i [2 (N° 12306 du gr.); 

De la société COUDERC et C«, li-
monadiers, rue du Chàleau-d'Eau 
77, composée de Jean-Charles Cou-
derc et d'un commanditaire, le 27 

avril à 9 heures (N° 12316 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans ta 
quelle il. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état descnanciers présumes que sur 

la nomination de nouveaux syndics 
NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 

ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses , 
afin d'être convoqués pour les as-
semblée» subséquentes. 

MM, les créanciers du sieur BA 
Z1N (Jean), fab. d'équipages mili-
taires, passage Sainte-Croix-de-la-
Bictonuerie, 1 et 3, sont invités à se 
rendre, le 25 avril à 3 heures, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées de créanciers, pour, at-
tendu que le Tribunal de commer-
ce de la Seine, par jugement du 27 
octobre 1854, a refusé l'homologa-
tion du concordat passé le 19 sep-
tembre 1854, entre le sftur Bazin et 
Bes créanciers, s'entendre déclarer 
en état d'union, et être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de 
la gestion que sur l'utilité du main-
tien ou du l'emplacement des syn-
dics. 

U ne sura admis que les créan-
ers vérifiés et affirmés, ou qui se 

seront fait relever de la déchéance 
(N° U606 du gr.). 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur MENE (Charles). Tab. de 
produits chimiques, rue Rtchard-
Lenoir, II, le 27 avril i 10 heures 
112 (N* 12019 du gr.). 

Pour être procédé, sou> la prési-
dence de II. le juije-commissaire, aux 
vérification et allirmatlon de leurs 
créances. 

NOTA . U est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et atlirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur FENCI (Joseph), ayant 
tenu maison meublée, avenue des 
Champs-Elysées, 75, actuellement 
employé, demeurant rue Richelieu, 
97, le 27 avril à 9 heures (N* 12143 
du gr.); 

De la dame veuve LAMBERT (Clé-
inentine-Marie-Joséphinc Lambert, 
veuve du sieur Lambert), nég. en 
confeclion, rue Vivienne, 1, le 26 
avril à 9 heures (N° 12061 du gr.); 

De la dame veuve DEFR1ZE (Ge-
neviève Faumont, veuve du sieur 
Defrize), fab. de guêlres, faubourg 
St-Denis, 219, le 26 avril à 9 heures 
(N° 12203 du gr.); 

Du sieur VION (Charles), chimis-
te photographe, rue des Prouvai-
res, 3, le 25 avril à 1 heure (N° 11928 
du gr.;; 

Du sieur DURRIEU jeune (J#an-
Anloine), maçon à Grenelle, rue 
Lelellier, 38, le 25 avril à 12 heures 
(N° 12189 du gr.). 

Pour entendre le rapport det syn-

dics sur l'état de la faitlile et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu , s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 

cas, être immédiatement consultés 
tant sur Us faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem 
placement des syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

De la socié é SCIARD frères 

heures, au palais du Tribunal de 
commerce, salle des assemblées def 
faillites.pour, conformément à l'art. 
537 du Code decommeree, entendre 
le compte définitif qui sera rendi 
par les syndics, le débattre, leclori 
et l'arrêter; leur donner décharge 
de leurs fonctions et donner leur 
avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N* 9248 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
CHARPENTIER (Jean-Pierre), pein-
tre en voitures, rue des Ecuries-
d'Artois, 7, sont invités à se ren-
dre le 26 avril à 10 heures précises, 
au palais du Tribunal de commer-
ce, salle des assemblées des failli-
tes, pour, conformément àl'art. 537 
du Code de Commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore el 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° inss dugr.). 

cueil, 25", composée de JosfpLUi-
ret el de daine Louise - JulietiH 
N'iudin, épouse séparée de bieti 
d'AugusIe- Alexanlre Gait.r ' 
11866 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la da 
me veuve CLOCQUEMIN-COURIOIS, 
négociante, fabricante de chaussu-
res, rue Quincarnpoix, 80, en retard 
de faire vérilier et d'affirmer leurs 
créances, sont invités à se rendre le 
25 avril à 10 heures, au Tribunal 
de commerce delaSeine, salle ordi 
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-commis-
saire, procéder à la vérification el 
à l'affirmation de leurs dites créan-
ces (N° n 10s du gr.). 

Messieurs les créanciers coinpo 
sant l'union de la faillite de l'asso 
dation des limonadiers réunis café 
estaminet de la Constitution, rue 
Monlniartre, 151, composée dei 
sieurs COMBE, GOUTTE eiC, en re 
tard de l'aire vérilier et d'affirmer 
leurs créances, sont invités à se ren-
dre le 25 avril à 3 h. précises, au 
palais du Tribunal de commerce, 
salle ordinaire des assemblées , 
pour, sous la présidence de M. le 
juge-commissaire, procéder à la vé-
rification et à l'affirmation de leurs 
dites créances (N° 10413 du gr.). 

treprise de voilures publiques a 
Boulogne, route de la Reine, 52, 
composée de Jules-Félix Sciard , 
Charles-Ferdinand Sciard ci Jules 
Constant Brucelle, le 26 avril à 
heures (N° 12031 dugr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-

ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur futilité 
du maintien ou du remplacement dés 
syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vériliés et afllrniés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant Pu 
nion de la faillite du sieur GRAN 
VAL (Louis), anc. md de dentelles, 
rue d'Orléans (au Marais), 9, sont 
invités à se rendre le 25 avril a 1 

ASSEMBLÉES DU 21 AVRIL ll!> 

NEUF HEURES : Pollié-MsellerK. 
anc. banquier, conc. - Dubreu 
et C", Palladium maritime, lEt-
mations après union. 

DIX HEURES I |2 : Maresrlul, mai-
nieien, vérif. — Uuilonué, bollie, 
conc. 

mot : Pkherau, sellier, syna. -
Lobjois, fab. de veilleuse*, «f 1 

- Satller, serrurier en voilures, 
clôt.- Lcbreloii, liquorisle.eoK-
- DUe Lfheup, mde de nouteii-

lés, redd. de comptes. - r»ius -
md de vins, synd. . 

UNE HEURE : Cbarruaini . coij»» 
en marchandises, vérif. - <*■ 
set frères, néïoc. en aeniew» 
eonc.-Dcvcisin et Dupas,, 1* 
apprêteurs, rcld. de eompto^ 

TROIS HEURES : Grisy, m J. (1LuS 
cirées, clùt.-Hosdez.rab'

11
' "; 

telles. id.-H.il'dellet, la», 
bots, conc. -Dde Tizon, a«v 
te, id. 

Séparation». 

Jugemenl de séparahqn dee** 
et de biens en ire Loisise Ltnw, 

et Jean-Louis KEGNAl'LT.»"» 
bevoie, rue des BoudouU,»-

Quatremère, avoué.
 w-

Jugement de séparjlio»^
l<t entre Antoinette oliANt'' 

VALLET, rue de la ' err * 

rie ,.i2. - A .-C. Dcr^^U 

Décè» et mbu»»"*" 

Du 18 avril 1855— M. °"^ijf 
ans, rue du Dauphin. ^ *ei>-
chon, 42 ans, rue de Sur»»' # i 
Mme Gauthier, 51 arfl,. ru 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, 27 octobre 1854, 
lequel refuse d'homologuer le con-
cordat passé entre le sieur BAZIN 
(Jean), lab. d'équipements mili-
taires, passage Sainte Croix-de-la-
Bretonnerie, 1 et 3, et Bes créan-
ciers, le 19 septembre 1854, annule 
ledit concordat à l'égard de tous les 
intéressés, et attendu que les créan-
ciers sont de plein droit en élat 
d'union, renvoie à procéder devant 
M. le juge-commissaire de la fail-
lite (N° U606 du gr.). 

CLOTURE DES OPÉRATIONS 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

IV. B. Vn mois après la dale de ces 
jugements, chaque créancier rentre 

dans l'exercice de ses droits contre le 
failli. 

Du 18 avril. 

Du sieur CULLER1ER lils, demeu-
rant a Montmartre, rue de l'hnpé-
ritrice, 8 (N" 1211 5 du gr.); 

De la sociélé CLARET et dame 
GAVEI.LE mds de vins-traiteur au 
Pelil-Montrouge, boulevart d'Ar-

rue de la Chaussée-d M» ̂  
Mme Lépreux, 52 an», ru«

 a
 rj 

Ihe, 8. - Mme Gastmc, 2' ^ 

de la Ville-t'Evêquc, 3S^ » ̂  

né 
rue ue ---^ 

M. Burdin, 85.an», , 
36. - Lefort, *

 U
A\ 

Gaillard, 3. -. Mm*; ̂ ^A* 

62 ans, rue de
 Be,'î,'"' poBtl"* 

Boislay, 21 ans, rue «le 

37. -M. 

pensier, M- — ,*r"'ï"ii««t, 
Gaillard, 3. -Mm ! _ M- » — . 
passage Saulnier, is. J±w«> 
ans, rue «le Lava . 18. _ „„, s* 
58 ans, rue LatliUe, f '.jroclielj 
nié, 31 ans , rue «Je L

 WS
 * 

caull, 50. - Mme Le»y. ^ | 
d'Hauleville. 89.' 

111s, de l'Ecole, 6.-»' 
.M. Bru» 

M m e 
rue des Marais, 9l-'

o
 „. 

rue du F|!-St -f*!""^,»- 'J> 
Cremnilz, rue de Lan n j 
Levert, 5 ans, rue de W»V 
-Mme veuve E»nee,»»

M
 o>p*| 

vartSl-Marlin, 4». - - , i -v, 
ans, rotonde du

 dl î
,iU . 

Geslal, 63 •n'.^/^W'ffî 
,5. -M. Saingl, ^Va'J^ 
Beaumarchais, 54. j , ,

 t 
ans,rueSl-Antoine,2i

 i01
qu^ 

-M. Ruoz, " ans . \"
 r

ue si,iis 
- M. Boulage, 56 an»,

 vle
l, 

laume^.-Mmevei'^j, 

rue de Vaugira i d,
 6

r
.
le

-l'r.^>| 
42 ans, rue Mo, sic'^

 u
e de 

Le gérant 

Enregistré à Paris, le Avril 1853, F" 

Beçu deux francs vingt centimes. 
JMPIUMEIUE DE A. CUYOT. RUE NEUVE-DES-MATUUIUNS, 18. 

Certifié l'insertion sous le n" 

±>our légalisation de la signature A. ^
ïoT

' 
Le maire du 1" arrondissement 


